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Coordination et signature du rapport
Le rapport parallèle de la société civile au Mali a été coordonné par le noyau d’orientation de la Plate-Forme DESC du Mali avec la collaboration de l’ensemble de ses organisations et ceux du cadre de concertation des organisations de défense des droits de l’homme et des comités DESC locaux.
I. INFORMATIONS GENERALES 

Présentation du Mali :
1. Le Mali est un pays enclavé avec une population estimée, en 2012, à 16 808 000 habitants (source DNP), le 2è pays le plus grand, après le Niger, dans l’espace CEDEAO avec 1 241 238 km 2, le 8ème en Afrique et le 22ème dans le monde.

2. Situé en Afrique de l’Ouest avec une densité variant de 90 hab. /km2 vers le sud  à moins de 5 hab. /km2 dans les régions du Nord et un taux d’urbanisation de 43%. Il partage ses frontières avec sept (7) pays : l’Algérie, la Mauritanie, le Sénégal, le Niger, le Burkina, la Guinée Conakry et la Côte d’Ivoire. Les 2/3 du territoire sont désertiques et comporte une large frange sahélienne avec une zone soudanaise dans sa partie méridionale. Également, il est traversé par les deux grands fleuves Ouest-africains (le Niger sur 1700 km et le Sénégal sur 900 km).

3. De 1960, année de son accession à la souveraineté internationale, à nos jours, quatre (4) régimes politiques s’y sont succédés : le régime socialiste de Modibo KEITA (1960-1968) ; le  régime CMLN-UDPM de Moussa TRAORE (1968-1991) et le régime démocratique mis en scelle depuis 1992 après une courte transition (mars 1991-juin 1992) qui également été ébranlé en mars 2012 avant d’être réinstauré en juillet septembre 2013 à travers des élections jugées exemplaires en Afrique.

4. Sur le plan administratif, le vaste processus de démocratisation et de décentralisation engagé en 1992 se poursuit. Le Mali compte actuellement 19 régions à la suite de l’adoption de loi N° 2012-018 du 02 mars 2012 portant création de nouvelles circonscriptions administratives en République du Mali dont huit (8) régions et un district, 49 cercles et 703 communes dont 607 rurales et 96 urbaines sont effectives.

Avec près de quatre (4) mandats de cinq (5) ans de régime démocratique avec des fortunes diverses en matière d’alternance, de gouvernance, d’efficience des cadres partisans et de prolifération de candidatures indépendantes de personnalités fortes, le Mali se préparait à organiser de nouvelles élections générales à partir du 29 avril 2012  aux termes desquelles, les mandats du Président de la République et des députés devraient être renouvelés. Ces élection se préparaient sur fond de projet de réforme constitutionnelle et d’une nouvelle rébellion en développement dans les régions Nord (Tombouctou, Gao et Kidal) consécutivement au retour de corps habillés, d’origine malienne pour certains, qui étaient enrôlés dans l’armée de la Jamahiriya libyenne par Kadhafi. Survint, entre temps, le coup d’État du 22 avril 2012 qui favorisa une incursion victorieuse de troupes rebelles qui parviennent à contrôler, avec l’appui d’organisations terroristes et islamistes, en quelques mois, près des 2/3 du territoire national avec des velléités sécessionnistes  précisément pour cette partie septentrionale. 

5. Le contexte actuel est caractérisé par une crise alimentaire et sanitaire latente, une rébellion qui n’est pas totalement aplanie au nord et les stigmates du coup d’État du 22 mars 2012 malgré l’existence de nouvelles institutions républicaine mises en place avec des taux de participation honorables. 

6. En effet, au nord du pays, les combats entre les groupes armés et l’armée nationale ont chassé de chez eux plus de 268 000 personnes depuis mi-mars 2012, selon OCHA, le Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre
.
7. La population est constituée à 50,4% de femmes contre 49,6% d’hommes. Le taux d’accroissement annuel moyen est de 3,6%. Cette population, majoritairement jeune, est inégalement répartie sur le territoire national et reste essentiellement rurale. L’indice synthétique de fécondité (ISF) est en baisse avec 6,6 enfants par femme en 2009 contre 6,8 en 1998. 

8. Le Taux Brut de Scolarisation s’est amélioré dans l’ensemble du pays entre 2009-2010 et 2010-2011 (79,5% et 80,4%).

9.  Le nombre de nouveaux centres de santé créés est ressorti à 48 en 2012 et 17 en 2013. Le nombre total de CSCOM fonctionnel au Mali s'est établi à 1 151 en 2013.
10. En ce qui concerne la lutte contre le VIH et le SIDA, une baisse substantielle de 1 point de pourcentage (1,3% à 0,3%) à a été observée entre 2001 et 2012. 
11. Les ¾ de la population malienne vivent de et dans le secteur de l’agriculture.
  
12. Des initiatives louables en matière d’agriculture (la mise en valeur d’un potentiel agricole important avec plus de 2 200 000 ha de terres irrigables dont 1000 000 pour la seule vallée du fleuve Niger), d’élevage (le cheptel malien est l’un des plus importants d’Afrique de l’Ouest) et de migration (un pays de forte émigration avec une contribution  appréciable de ceux-ci au développement du pays constituant 67% de l’aide publique au développement - APD -, 2011) sont à signaler.

13. Sur le plan politique et institutionnel, le Mali est une république qui a renoué avec la démocratie pluraliste il y a  seulement quinze ans, après un quart de siècle de régime mono partisan et dictatorial. 
La séparation des pouvoirs est une réalité et les huit institutions constitutionnelles évoluent dans un contexte de décentralisation qui reste à parfaire.
14. L’évolution sociopolitique récente du Mali caractérisée par l’avènement de la démocratie pluraliste se traduit par un contexte de bouleversement des pratiques sociales traditionnelles, systémiques et structurelles qui définit un nouveau contexte où les populations revendiquent de plus en plus leur rôle citoyen d’une part, tandis que l’État dont les moyens sont relativement limités, est confronté aux problèmes pour le respect et  la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels, d’autre part.

15. En réponse, plusieurs programmes pluriannuels de développement  ont vu le jour au cours de la décennie dont les plus importants  sont :

· le Programme Décennal de Développement Sanitaire et Social (PDDSS 1998-2007) et le Programme quinquennal de développement sanitaire et social (phase 1 de 1998 à 2002 et phase 2 de 2005 à 2009),

· dont l’objectif partagé est d’améliorer la couverture socio sanitaire du pays ;

· le Programme Décennal de Développement de l'Éducation (PRODEC 1998-2007) visant une refondation du système de l'éducation 

· le Programme Décennal de Développement de la Justice (PRODEJ 1999-2009) élaboré dans le but d'une réhabilitation de la justice malienne, suivi par un Plan Opérationnel 2010 – 2014 visant à renforcer l’ancrage de l’État de droit, à garantir la paix sociale et à promouvoir le développement du Mali.
· le Projet d’Appui aux Initiatives de base dans la Lutte contre la Pauvreté (PAIB 1998–2004).Le PAIB était  une expérience pilote de lutte contre la faim et la pauvreté au Mali. Il a évolué pour devenir, en 2005, le Programme d’Appui aux Communauté Rurale qui vise à renforcer les capacités des communautés dans la lutte contre la pauvreté.
· le Projet de réduction de la pauvreté (PRP 2001–2005) dont une deuxième phase est en cours de préparation sous la forme de « projet d’appui au développement communautaire ».
16. L’évaluation des dispositifs judiciaires et extrajudiciaires mis en place par l’État malien, révèle, dans la pratique, des dysfonctionnements notoires et la faible prise en compte du respect, de la protection et de la réalisation des Droits Économiques, Sociaux et Culturels des maliens.
17. Sous l’actuelle république, la volonté politique est manifeste mais la société civile dans son ensemble, surtout sa composante population à la base, attend que cette volonté se traduise dans la pratique par un respect plus effectif des droits qui lui sont reconnus. Les nombreuses conventions internationales ratifiées par l’État, ne sont pas suivies par une application pratique, d’où le désenchantement des citoyens qui n’ont pas les réponses souhaitées à leurs aspirations légitimes en termes de mieux-être dans le pays. Les conditions objectives de la création d’une interface de dialogue et de pression pour le respect du PIDESC se trouvent réunies.
18. Le Mali est parmi les pays africains qui ont ratifié presque tous les instruments des Nations Unies et de l’Union Africaine. En outre, la constitution malienne de février 1992 énonce que l’État «souscrit à la déclaration des droits de l’Homme du 10 décembre 1948 et à la charte africaine des droits de l’Homme et des peuples du 27 juin 1981 ». Ces différents instruments internationaux constituent pour l’essentiel la référence en matière des droits de l’Homme, qui expriment l’engagement de l’État à observer les principes universels des droits humains qui y sont énoncés.
19.  Sur le plan économique, la situation interne du pays est marquée par le ralentissement persistant de la  croissance, depuis 2012.
20. Le PIB du Mali s'est établi à 1792,0 milliards de FCFA en 2013, soit 1,6% de croissance réelle. La hausse de 1,6 points de la croissance entre 2012 et 2013 est imputable aux secteurs tertiaire et secondaire dont les valeurs ajoutées ont connu respectivement une hausse de 8,6% et 5,5% en 2013 contre une baisse de 6,7% et 2,9% en 2012.
21. L'économie malienne reste fortement dépendante des performances du secteur agricole dont la production accuse de fortes fluctuations résultant de la pluviométrie. Elle est peu diversifiée et dépend dans une forte proportion du financement extérieur (environ 70%) en raison de l'insuffisance du financement intérieur. Elle s'est caractérisée ces dernières années par une certaine prépondérance de la fiscalité intérieure dans les recettes de l'État. La production des principaux produits d'exportation du pays que sont l'or et le coton dépend de la fluctuation de leurs prix sur le marché mondial.
22. Les facteurs qui plombent la croissance économique sont à la fois exogènes et endogènes. Il s’agit surtout de :
· la conjoncture économique internationale défavorable caractérisée par un manque d’ équité des institutions financières internationales dont les conséquences immédiates sont la dette croissante des pays en voie de développement, la sape du prix de leurs produits d’exportation essentiels (le coton qui contribue pour plus de 15 % dans le budget national), l’insuffisance des politiques d’accès aux équipements et services sociaux de base, les licenciements massifs qui, somme toute, sont des violations de droits économiques, sociaux et culturels .

· la hausse vertigineuse et continuelle du cours des hydrocarbures qui se traduit par le renchérissement des coûts d’accès à l’énergie, à l’eau potable, aux transports et aux produits manufacturés de première nécessité;

· l’instabilité politique et institutionnelle depuis mars 2012. 
23. En  définitive, il s’agit d’un cumul de facteurs qui réduisent la portée des initiatives destinées à promouvoir  l’ensemble des activités socioéconomiques du pays, ce qui corrode la stabilité sociopolitique dans le pays et réduit la marge de manœuvre de l’État dans le cadre du respect de ses engagements dans les différents domaines socio économiques.
24. Par ailleurs, en dépit de la série d’allègement dont l’État a bénéficié, le Mali reste soumis à une contrainte insupportable sur ses finances publiques, avec un encours de la dette de plus de 90 % du PIB en 2005 et un service de la dette de 33,7 % des exportations FOB. L’initiative PPTE d’un niveau estimé de dépenses de 75 milliards environ pour 2005, n’a pu atteindre les prévisions. Du reste, la gestion des ressources PPTE demeure non participative et ce, en dépit des sollicitations de la société civile.

25. L’intégration politique et économique régionale et sous-régionale est une donnée fondamentale de la politique malienne qui se traduit par son appartenance à toutes les principales organisations africaines  (Union africaine, CEDEAO, UEMOA, CILSS, OMVS, CEN-SAD).

26. 53 ans après son accès à la souveraineté politique nationale, le Mali est classé parmi les pays les moins avancés avec des indices de développement humain
 des plus faibles du monde. Le Mali est classé 182e/187 sur l’échelle de l’IDH avec  un indice de pauvreté nationale qui s’élève à 43,6%3 avec son corollaire, d’insuffisance dans l’accessibilité des pauvres aux services et équipements sociaux de base. Le taux de pauvreté est toujours de 49,5 % 
en milieu rural.
Tendance de la pauvreté sur la période 2001-2012
	
	2001
	2006
	2009
	2010
	2011
	2012

	Urbain
	24,1
	25,5
	23,5
	20,15
	19,2
	19,7

	Rural
	66,8
	57,6
	53,1
	50,6
	48,2
	49,5

	National
	55,6
	47,4
	43,7
	43,6
	41,5
	42,7

	Croissance économique
	11,9
	5,3
	4,4
	5,9
	2,4
	-1,2


Source : INSTAT et ODHD
27. Au niveau mondial, selon le dernier Rapport, l'Indice de Développement Humain calculé (Nations Unies, Bureau du Rapport Mondial) s'est établi à 0,344 en 2012 contre 0,347 en 2011. Le Mali reste parmi les pays à faible développement humain, c'est-à-dire, les pays dont l'indice du développement humain est inférieur à 0,500.

28. Au niveau national, l'Indice de Développement Humain est ressorti à 0,354 en 2012 contre 0,406 en 2011. Cette baisse est en rapport avec les effets de la crise politique et sécuritaire de 2012. Il a été calculé par les données nationales provenant des structures notamment l'Institut Nationale de la Statistique, la Direction Nationale de la Population. La Banque Mondiale fournit le Revenu National Brut par habitant (en Parité du Pouvoir d'Achat PPA $).

29. En 2012, les principales contraintes en matière du Développement Humain Durable ont été un fort taux de morbidité (21,9% en 2013 contre 25,0% en 2011), un faible taux d'accès à l'éducation, une faiblesse de la qualité de l'enseignement, un faible revenu national disponible brut par habitant (660$ en 2012 contre 1123 $ en 2011).

30. Pauvreté monétaire

La pauvreté monétaire est évaluée à travers l'incidence ou le taux de pauvreté. Elle comprend le pourcentage de la population dont les revenus ou les dépenses de consommation par habitant se situent en dessous du seuil de pauvreté.

31. En 1990, on estimait que 69,3 % de la population malienne étaient pauvres; les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMO) visent à réduire de moitié cette proportion: la cible pour 2015 s'établit ainsi à 34,7% de la population.
32. Selon l'INSTAT, le seuil de pauvreté a été estimé à 172000 FCFA par tête et par an en 2011 contre 165000 FCFA en 2010 au Mali. Selon l'ODHD/LCP notamment dans son étude sur les impacts de la crise socioéconomique et politique de 2012 sur les OMD au Mali (mars 2013), l'incidence de la pauvreté monétaire est estimée à 42,7 % en 2012 contre 41,5% en 2011. Cette augmentation est en relation avec les performances économiques réalisées sur la période. Il s'agit notamment de la faiblesse de la production et de la productivité du secteur primaire et de la faible valorisation des activités et des produits agricoles.

33. Pauvreté des conditions de vie

La pauvreté des conditions de vie (manque d'eau, d'électricité, d'éducation, de santé, d'emploi, du logement, etc.) est une réalité au Mali. Selon les résultats de l'Enquête Modulaire Permanente auprès des Ménages (EMOP 2013), le taux brut de scolarisation (1er cycle fondamental) s'est établi à 74,0% en 2013 contre 79,8% en 2011, soit une baisse de 5,8 points de pourcentage. Le taux d'accès à l'électricité pour les ménages est de 24,6% en 2013 contre 33,1 % en 2011, soit une baisse de 8,5 points de pourcentage. En 2013, 78,9% des ménages ont accès à l'eau potable contre 80,9% en 2011, soit une baisse de 2 points de pourcentage.

34. Par ailleurs, il a été noté un léger progrès pour certains indicateurs en 2013. Le taux de morbidité qui était d'environ 22,3% en décembre 2012, est ressorti à 21,9% à fin 2013. Le taux de chômage (au sens du BIT), s'est situé à 10,8% en 2013 contre 6,9% en 2011. La proportion des ménages propriétaires de leur logement est de 73,9% en 2013 contre 73,2% en 2011.

35. Les différents gouvernements qui se sont succédés de 1960 à 1991 ont mis en ouvre des politiques sociales et économiques centralisées, les contre-performances dans de nombreux domaines, ont abouti à un changement de régime dans le pays. Les plans quinquennaux de développement, l’option d’une économie nationale indépendante et planifiée et les tentatives de libéralisation de l’économie ont tous montré leur limite dans la recherche de la satisfaction des droits fondamentaux des populations.
36. Par ailleurs, l’aide publique au développement n’a pas permis de résoudre les problèmes majeurs du développement. Le Mali est passé par tous les programmes d’ajustement structurel des institutions financières internationales et aucune n’a fait recette. Plus de quarante ans après son indépendance, le Mali reste toujours dans le dernier carré des pays les moins avancés du monde.
37. Parallèlement à l’État et les institutions financières internationales, la société civile a progressivement acquis sa place, non sans peine, dans le processus de développement économique et social du Mali. Il s’agit du mouvement associatif, en général, qui cristallise les aspirations et la volonté de la frange la plus importante des citoyens qui ont très peu de chance de se faire entendre au niveau des décideurs. Ces citoyens composés de paysans, d’éleveurs, d’artisans, d’agents économiques du secteur informel qui se regroupent au sein d’associations et groupements féminins, d’organisations de jeunes, d’organisations non gouvernementales, de syndicats… veulent occuper la place qui est la leur dans les débats nationaux et les orientations stratégiques pour le développement du pays.
38. L’État est et doit continuer d'être le principal responsable du respect et de la réalisation des droits. La logique libérale du tout au marché ne saurait le remplacer dans la mise en œuvre de politiques économiques, sociales et culturelles cohérentes et porteuses de progrès sur le long terme.
39. Il est donc fort aisé d’en déduire que le non respect des DESC qui engendre des précarités et des frustrations de tout genre, est une des raisons fondamentales de déstabilisation des régimes politiques et de l’immigration vers d’autres cieux ,surtout des jeunes. 

II. Présentation de la Plate-Forme Droits Économiques, Sociaux et Culturels du Mali
· Genèse  
40. Les ONG et autres associations de solidarité engagées à poursuivre des objectifs d’amélioration du mieux être collectif à travers exclusivement des projets d’appui financier, matériel et technique aux activités des communautés à la base, en vue de combler le déficit d’accès aux services et équipements publics, ont pris conscience de la faiblesse et de la précarité des impacts produits. 
41. Cette situation les a motivé à s’organiser autrement en conséquence pour contribuer à la recherche d’approches pérennes pour la mise en œuvre des actions de développement et la poursuite de la mission de services publics de l’État, en phase avec ses engagements internationaux.
42. La création d’un cadre de concertation et de convergence des actions entre les plus grandes organisations de promotion, de protection et de défense des droits de l’Homme et de solidarité s’est imposée.

43. Initiée par sept organisations faîtières
 qui sont GUAMINA/Réseau–Aoudaghost, le Mouvement

des Peuples pour l’Éducation aux Droits Humains (PDHRE/DPEDH-MALI), l’Association Malienne des Droits de l’Homme (AMDH), la Coordination des Associations et ONG Féminines du Mali (CAFO), le Conseil National de la Société Civile (CNSC), le Conseil de Concertation et d’Appui aux ONG (CCA-ONG), l’Union Nationale des Travailleurs du Mali (UNTM), elle comprend aujourd’hui trente six organisations
 œuvrant dans les divers domaines des droits humains couvrant l’ensemble du territoire national.
· Objectifs de la Plate-Forme DESC
44. Promouvoir et protéger les droits économiques, sociaux et culturels à travers le Mali en tant qu’approche de développement social, économique et culturel équitable, approche qui doit être efficiente en matière de lutte contre la pauvreté. 
· Promouvoir la participation de la société civile à la mise en œuvre du PIDESC au Mali et des politiques publiques ainsi qu’à l’élaboration des rapports y afférents et au suivi des recommandations formulées par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies sur les rapports présentés par le Mali.
· Développer des activités et des outils de renforcement des capacités de ses membres et des acteurs socioprofessionnels pour qu’ils participent, en toute connaissance de causes et d’effets, à la conception mais aussi à la mise en œuvre de l’évaluation, en passant par le suivi des politiques, stratégies, plans, et programmes de développement socio-économique et culturel du Mali ;
· Créer un espace national d'information, de partenariat, de réflexion et de coopération permettant de capitaliser et diffuser les meilleures expériences des membres en matières de promotion et de protection des droits économiques, sociaux et culturels ainsi que les savoirs émergents des communautés locales en matière d’exigence et de plaidoyer pour le mieux être collectif ; 
· Réaliser des campagnes de plaidoyer et de lobbying pour la réalisation universelle des droits économiques sociaux et culturels au Mali.

· Créer une dynamique de formation par l’échange à l’échelle nationale, continentale et internationale pour mieux cerner les défis sociaux, économiques et culturels et initier des actions concertées et collectives à même de les juguler.
45. Structuration 
· L’Assemblée Générale (AG) 

· Le Noyau d’Orientation (NO) 

· Le Point Focal National (PFN) qui assure la coordination

· Les Groupes de Recherche thématiques  (GRT).

· Les Points Focaux Régionaux (PFR) dans toutes les régions du Mali.
III. Le Rapport  parallèle la Plate-Forme DESC 
· Contexte et justification 

46. Trente-sept (37) ans  après l’entrée en vigueur du PIDESC (en 1976), le Mali n’a encore pas présenté son rapport initial au Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies.
47. Avant la production du  rapport initial du Mali sur l’état d’application du PIDESC, qui  couvre la période 1976-2012, la Plate–Forme Droits Économiques, Sociaux et Culturels du Mali s’est fixé comme objectifs prioritaires de :
· réaliser un état des lieux exhaustif concernant les Droits Économiques, Sociaux et Culturels au Mali en vue de produire le premier rapport spécifique de la Société Civile malienne conformément aux directives du Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies. Il s’agit pour la Plate-Forme de contribuer  avec cet instrument, à l’orientation efficiente des politiques publiques du Mali et de la Coopération Internationale à travers des propositions partagées inspirées des droits des citoyens maliens ;
· promouvoir l’approche de lutte contre la pauvreté et l’exclusion par le renforcement des droits humains axés sur des politiques plus orientées sur le respect des Droits Économiques, Sociaux et Culturels en terme d’accès aux équipements et services sociaux de base selon une approche participative plus effective ;
· accompagner techniquement, le cas échéant, l’État malien, signataire du Pacte International relatif aux DESC, pour la production de son rapport initial sur l’état de mise en œuvre du PIDESC. L’accompagnement se fera en partenariat avec des organisations de solidarité internationale, des organismes consultatifs et d’appui en matière de droits humains tels que la Commission Nationale des Droits de l’Homme et le Projet conjoint d’Appui à la Promotion des Droits Humains (PDH).
48. souligner l’importance et l’urgence de la production d’un rapport Étatique au Mali en rappelant, d’emblée, au gouvernement malien, la recommandation du 30 novembre 1994 du Comité DESC des Nations Unies sur le fait que « le Pacte oblige juridiquement tous les États parties à présenter des rapports périodiques, et que le Mali manque à cette obligation depuis de nombreuses années ».
49. La Plate-Forme a fait des sensibilisations dans ce sens et proposé sa collaboration technique à l’État dans la mesure où le rapport pourrait servir de référence à la préparation des politiques publiques et aux négociations sur le plan de la coopération.

50. Elle a rappelé les dispositions des Nations Unies sur la coopération de la société civile avec le comité des DESC pour renforcer le suivi de l’application du Pacte.

51. Elle a plaidé pour la prise  en compte de la volonté des organisations de la société civile qui ont initié la Plate-Forme DESC, à contribuer dans la mise en œuvre du Pacte.

52. Elle a plaidé pour l’instauration  d’un véritable dialogue et une dynamique de collaboration entre la société civile et l’État Malien. L’objectif est de créer une synergie positive et un échange mutuel progressif en matière de développement social, économique, culturel et de coopération internationale. 
Cette collaboration doit permettre la réalisation des DESC par la mise en œuvre de mesures politiques et réglementaires appropriées.
53. Le contexte de la production de ce rapport, qui couvre la période 1976-2013, est marqué aussi par :

i. des menaces, voire des reculs en matière d’accès aux DESC (situation de crise multidimensionnelle);

ii. l’existence du rapport initial du Mali qui a été approuvé par le gouvernement lors du conseil des ministres en novembre  2017 ;

iii. la volonté du Mali de présenter ce rapport lors de la session de septembre 2018 ;

iv. la dynamique de collaboration entamée entre la Plate-Forme DESC du Mali et les experts du Comité DESC de Genève.

· Méthodologie :
54. La Coordination générale des recherches et du processus d’élaboration, de partage et publication du rapport est réalisée par les responsables du noyau d’orientation de la Plate-Forme DESC du Mali qui ont réalisé le premier rapport alternatif en 2006 et effectué plusieurs études sur les droits économiques, sociaux et culturels au Mali et en Afrique de l’Ouest avec des programmes spécifiques de promotion. 

55. Pour la réalisation de ces objectifs, la Plate-forme DESC au Mali a mis en place, au cours des activités de renforcement des capacités de ses organisations membres, en particulier lors de plusieurs ateliers réalisés depuis sa création en 2005 jusqu’en Mars 2013, six (6) groupes de recherche thématiques relativement au droit au Travail et à la Sécurité Sociale, aux droits à l’alimentation, au droit au Logement et à la Terre, au droit à la Santé , au droit à l’Éducation et au droit à la Culture  ont été mis en place pour analyser en profondeur chaque catégorie de droit.
56. Après les préalables concernant les informations et formations des différents acteurs, au cas par cas, la démarche suivante, assez flexible, a été adoptée pour l’ensemble du processus. 
Mise en place et formation des groupes de recherches thématiques 
57. Pour le recueil des données, la Plate-Forme DESC du Mali a adopté,  depuis 2005, une approche de recherche thématique selon un choix raisonné des zones. Ainsi, six(6) groupes de recherche thématiques relativement au droit à l’alimentation, au droit au logement et à la terre, au droit au travail et à la sécurité sociale, au droit à la santé, au droit à l’éducation et au droit à la culture  ont été mis en place pour analyser en profondeur chaque catégorie de droit.
58. Malgré le contexte d’insécurité actuel les recherches  ont concerné toutes les régions du Mali, exceptés celles de Ménaka et Taoudéni (nouvelle régions sans beaucoup d’assises administratives)  et a respecté le découpage en six (6) zones géographiques suivant des critères de pertinence, d’acuité des préoccupations par rapport aux différents droits.

i. Zone 1- Bamako et Koulikoro : Bamako est le centre des décisions et de  concentration de l’ensemble des acteurs  intervenant sur les différents droits, avec une cristallisation des situations de précarité. Il est également le point de centralisation des investigations régionales où tous les groupes de recherche thématiques sont intervenus. L’association de Koulikoro à Bamako se justifie par la proximité mais aussi les similitudes des problèmes dont la quasi-totalité se résout à Bamako.

ii. Le management global du processus est assuré par la Coordination Nationale de la Plate-Forme. 

iii. Zone 2- Région de Kayes : Groupe de recherche thématique droit au travail et à la protection sociale. Cette région abrite les plus grandes compagnies de mine et en même temps, elle est la plus concernée par l’immigration des jeunes en masse. En plus c’est la région où sont ressortissant 90 % des travailleurs licenciés par la seule régie des chemins de fer du Mali qui a été privatisé. Les problèmes de chômage et de protection sociale y sont prioritaires.

iv. Zone 3-Région de Sikasso : Groupe de recherche thématique Droit à la Santé. C’est une région frontalière avec trois pays (Burkina, Côte d’Ivoire et Guinée Conakry), où il y a une forte prévalence du paludisme et du VIH/SIDA et d’autres pandémies latentes comme EBOLA.

v. Zone 4-Région de  Ségou : Groupe de recherche thématique Droit au Logement et à la Terre. Ségou est la région par excellence de l’agriculture avec les problèmes que cela engendre surtout dans la zone de l’office du Niger.

vi. Zone 5-Région de Mopti : Groupes thématiques Droits à l’Éducation et Droit à la Culture. La problématique de l’éducation des enfants talibés/mendiants et des litiges fonciers y est plus cruciale.

vii. Zone 6- Régions de Tombouctou, Gao et Kidal (par correspondance) : Groupe de recherche thématique Droits à l’Alimentation, à l’Education et à la Culture. Il s’agit des régions arides presque toujours en déficit alimentaire, accentué en 2012 par la rébellion armée et l’invasion des islamismes.

59. Les investigations ont été menées  au niveau des structures techniques de l’État, des organismes de développement, des organismes spécialisés du système des Nations Unies, des victimes et témoins de violation de droits, des organisations de la société civile et des acteurs socioprofessionnels à la base.
60. Avant d’entamer les investigations sur le terrain, des messages d’informations et bandes annonces radiotélévisés ont été réalisés à l’adresse de tous les citoyens maliens. Aussi, toutes les institutions et structures publiques centrales et déconcentrées intervenant dans le développement social en général, la lutte contre la pauvreté, la promotion des droits de l’Homme, des droits de la femme, des droits de l’enfant, des personnes vivant avec handicap, des personnes déplacées et des migrants,  en particulier,  ont été informées par écrit en vue de pouvoir compter sur leur disponibilité et contribution pour faciliter l’accès aux informations par les enquêteurs. 
61. Les groupes thématiques ont adopté et mis en œuvre, dans une double perspective d’appropriation progressive de la démarche par les acteurs concernés et de production de rapports thématiques fiables et objectifs, une approche méthodologie articulée autour des points suivants :

i. l’élaboration de quatre grilles de collecte des données destinées à quatre groupes cibles (structures étatiques, structures non étatiques, victimes et témoins) avec des questions appropriées pour chaque groupe ;

ii. la rencontre des « Points Focaux Régionaux » pour une meilleure compréhension de l’étude et pour permettre à l’équipe d’investigation devant être mobilisée sur le terrain de disposer de toutes les informations pour mener à bien la collecte des données ;

iii. l’identification, la prise de contact et la collecte des données et informations sur le terrain auprès de 440 structures (services publics, institutions et organismes internationaux, organisations associatives, corporatistes et professionnelles de la société civile) et  685 victimes et témoins;

iv. la supervision des investigations de terrain et le contrôle des données collectées ;

v. l’analyse et la synthèse des informations recueillies 
vi. la collecte et l’analyse des documents relatifs aux droits visés par l’étude, ce qui a permis d’approfondir les connaissances sur la situation et d’asseoir davantage la dimension nationale des recherches.
· Démarche opérationnelle :

i. Les étapes suivantes ont été observées en vue d’une bonne appropriation et opérationnalité de la méthodologie mais aussi de disposer de rapports thématiques fiables et objectifs :
ii. l’élaboration de quatre grilles de collecte des données destinées à quatre groupes cibles (structures étatiques, structures non étatiques, victimes et témoins) avec des questions appropriées pour chaque groupe ;

iii. la rencontre des « Points Focaux Régionaux » pour une meilleure compréhension de la méthodologie  et pour permettre aux équipes d’investigation devant être mobilisées sur le terrain de disposer de toutes les informations à même de mener à bien la collecte des données ;

iv. L’identification, la prise de contact des entités organisées au niveau des six (6) zones d’investigation (services publics, institutions et organismes internationaux, organisations associatives, corporatistes et professionnelles) et  des victimes et témoins;

v. la collecte d’informations et des documents empiriques relatifs aux catégories de droits abordées, en vue d’approfondir les connaissances sur la situation et d’asseoir davantage la dimension nationale des recherches.

vi. la supervision des investigations sur le terrain et le contrôle des données collectées ;

vii. l’analyse et la synthèse des informations recueillies en vue de produire les rapports thématiques.

· Axes majeurs du rapport 

1) L’état de mise en œuvre du rapport de l’Etat, qui présente une vue générale des dispositions institutionnelles et juridiques prises par le Mali et consignées dans son rapport soumis au Comité le 8 février 2018. 

2) L’analyse des réalisations des droits par catégories, à travers laquelle sont évalués les mécanismes et dispositions mis en œuvre par l’Etat malien pour l’accès des droits économiques, sociaux et culturels par les citoyens maliens ;

3) L’état des manquements/violations de droits économiques, sociaux et culturels constatés 

4) Les conclusions et recommandations qui résument les enseignements tirés par la Plate-Forme DESC du Mali sur l’état général de mise en œuvre du PIDESC et formulent des propositions pour un renforcement de la promotion, du respect, de la réalisation et de la protection des droits économiques, sociaux et culturels à travers des politiques publiques appropriées et soutenues par un niveau de coopération suffisant.
· Calendrier 

	No
	ACTIVITES
	PERIODES

	1
	Partage du projet d’élaboration du rapport alternatif de la société civile avec les autorités maliennes, les ODDH, les partenaires, les acteurs stratégiques et le Comité DESC de Genève
	02/06/18

	2
	Formation des groupes thématiques sur le processus d’élaboration du rapport et les protocoles de recherche ;
	15 - 16/06/18

	3
	Recherches thématiques (toutes les catégories de DESC) sur le terrain ; 
	20/06-20/07/18

	4
	Atelier de restitution/partage des résultats de recherche  sous forme de rapports de base thématiques dont les synthèses constituent le rapport général ;
	23-24/08/18



	5
	Atelier national de partage et validation et lancement du rapport général ;
	29/08/18

	7
	Participation à la présentation des rapports au près du CoDESC à Genève.
	22-28/09/18

	8
	Suivi de la mise en œuvre des recommandations du CoDESC en l’endroit de l’Etat au terme de l’examen du rapport officiel
	A partir de la date de communication des recommandations à l’Etat par le Comité


62. Au terme cette démarche, les données recueillies à travers les enquêtes réalisées sur le terrain auprès des différents groupes cibles ont été analysées, restituées et consignées dans des rapports thématiques dont la synthèse constitue l’objectif principal visé par le présent rapport général. Ces résultats regroupent les réponses données par des structures et individus enquêtés. Il s’agit surtout d’opinions, d’informations, sur l’état des droits, les manquements de droits et les réactions suite aux manquements. 
IV. ETAT DE MISE EN  ŒUVRE DU  PIDESC AU MALI

63.  La Plate-Forme DESC du Mali a publié, en janvier 2007, son premier rapport alternatif sur l’état de mise en œuvre du PIDESC au Mali. Plus de cinq ans après et surtout avec les bouleversements sociaux politiques et institutionnels que le Mali a connu depuis janvier 2012 et qui ont plombé la dynamique d’une nouvelle présentation du rapport officiel entamée par le CIMERAP,  il devenait impératif pour la Plate-Forme DESC d’actualiser l’état des lieux en matière de Droits Économiques, sociaux et culturels en 2013. La Plate forme a mis en œuvre une approche d’analyse qui s’articule autour des principaux points suivants :
64. L’évaluation de l’état de la mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels et l’examen des recommandations adressées par le Comité DESC des Nations Unies à l’État malien pour mieux réaliser et respecter les DESC. En l’absence de document de synthèse capitalisant les expériences du Mali en matière de DESC, une revue du cadre juridique et institutionnel caractérisant le contexte de réalisation des actions s’impose pour favoriser une bonne lecture de la situation d’ensemble. 
· Le Cadre institutionnel :
65. Au Mali, les autorités ont mis en place un cadre institutionnel en vue de réaliser les droits économiques, sociaux et culturels. Ce cadre institutionnel comprend :

· Pour le droit au travail et à la protection sociale : les ministères en charge du travail, de l’emploi et du développement social avec leurs différentes politiques et programmes sectoriels ;
· Pour le droit à l’alimentation : le Commissariat de la Sécurité Alimentaire et certains Départements ministériels concernés par la question notamment les ministères en charge de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche, de l’eau et de la qualité sanitaire des aliments et leurs démembrements.

· Pour le droit au logement et accès à la terre : les ministères de l’habitat, des domaines de l’État et des affaires foncières ;

· Pour le droit à la santé : les ministères en charge de la santé et du développement social avec le PDDSS et le PRODESS;
· Pour le droit à l’éducation : les ministères en chargé de l’éducation et de la formation professionnelle avec les différentes phases du PRODEC, PISE et PRODEFPE.

66. Le Mali a conçu et adopté, en mai 2002 et pour cinq ans, le premier Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP). En tant qu’unique cadre de référence en matière de politique de développement du pays il avait comme objectif ultime de réduire la pauvreté de 16,3 % entre 2001 (63,8%) et 2006 (47,5%).La 2nde génération a couvert la période 2007-2011 et la 3ème génération (en cours d’exécution) couvre la période 2012-2017. Il comporte quatre axes stratégiques à savoir :
Axe préalable: renforcement du cadre macroéconomique;

Axe 1 : développement des infrastructures et du secteur productif ; 
Axe 2 : la poursuite et la consolidation des réformes structurelles ; 
Axe 3 : le renforcement du secteur social.

67. Les objectifs du CSCRP clôturé en 2011 était de promouvoir une croissance redistributive et une réduction de la pauvreté, par la relance des secteurs productifs et la consolidation des réformes du secteur public avec comme objectifs spécifiques d’accélérer  la croissance avec + 7% par an et d’améliorer le bien être des populations maliennes.
68. L'environnement économique national a été favorable en 2013. L'économie malienne a enregistré un taux de croissance du PIB de 1,6% en 2013 contre 0,0% en 2012. Cette croissance a été tirée par les secteurs secondaire et tertiaire. Le secteur primaire a enregistré un taux de croissance négatif (-7,4%), suite à la mauvaise campagne agricole.

69. L’incidence de la pauvreté est passée de 55,6% en 2001 à 47,4% en 2006 et 43,6% en 2010 sur la base d’un seuil de pauvreté en termes réels de 165 431 CFA par personne et par an. Ainsi on observe une baisse de la pauvreté nationale de 12 points entre 2001 et 2010 et de 3,8 points de pourcentage entre 2006 et 2010. 

70. Au cours de la dernière décennie, la pauvreté a baissé en milieu rural (de 65% en 2001 à 51% en 2010 soit 14 points), à Bamako (de 18% en 2001à 10% en 2010 soit 8 points) ainsi que dans les autres milieux urbains (de 35% en 2001 à 31% en 2010 soit 4 points). Elle a toutefois augmenté à Bamako et dans les autres milieux urbains entre 2006 et 2010. 
71. A ce dispositif, il faut ajouter les institutions spécialisées du système des Nations Unies et leurs projets rattachés (notamment PC/DH et APID) présentes dans les différents domaines au Mali et les organisations non gouvernementales.

72. Ce cadre institutionnel reste cependant insuffisant compte tenu de son approche d’appréhension des préoccupations des populations uniquement axée sur le besoin et ce malgré l’adoption de l’approche droit par le gouvernement malien depuis 2007. Cette approche ne permet pas de poser des solutions durables reposant sur des fondements juridiques en termes de droits opposables. 
· Le cadre juridique 
73. Les dispositions et instruments juridiques identifiés :
· Le Pacte International relatif aux Droits Économiques, Sociaux et Culturels est entré en vigueur le 3 janvier 1976. Pour l’avoir signé et ratifié, le Mali s’est engagé à le respecter conformément à l’article 116 de la Constitution du 25 février 1992 qui stipule que « Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve pour chaque traité ou accord de son application par l'autre partie ».

· Le Préambule de la Constitution malienne du 25 février 1992 :
· tipule que « Le Peuple Souverain du Mali, fort de ses traditions de Le lutte héroïque, engagé à rester fidèle aux idéaux des victimes de la répression et des martyrs tombés sur le champ d'honneur pour l'avènement d'un État de droit et de démocratie pluraliste…,
· proclame sa détermination à défendre les droits de la Femme et de l'Enfant ainsi que la diversité culturelle et linguistique de la communauté nationale ;

· s'engage à assurer l'amélioration de la qualité de la vie, la protection de l'environnement et du patrimoine culturel ; 

· souscrit à la Déclaration Universelle des Droits de l'homme du 10 Décembre 1948 et à la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples du 27 Juin 1981 » ;
· l’Article 17 de la Constitution du 25 février 1992 : « L'éducation, l'instruction, la formation, le travail, le logement, les loisirs, la santé, et la protection sociale constituent des droits reconnus » ;
· l’Article 116 de la Constitution du 25 février 1992 : « Article 116 : Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve pour chaque traité ou accord de son application par l'autre partie » ;
Cependant, pour l’avancée du droit positif interne, le système judiciaire national composé de cours et tribunaux de droit commun n’a pas encore véritablement intégré les instruments internationaux suivants ratifiés, adhérés et/ou signés par l’État en ce qui concerne l’amélioration des conditions de vie des citoyens conformément à la Déclaration Universelle des droits de l’Homme  du 10 décembre 1948. 
· le Pacte international relatif aux droits civils et politiques – signé le 16 décembre 1966 a été ratifié par l’ordonnance N°25 du 03/06/1974 ;
· Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels – signé le 16 décembre 1966- ratifié par l’Ordonnance N°26 du 03/06/1974  et est entré en vigueur le 3 janvier 1976.

· la Convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes – signée le 18 décembre 1972 – ratifiée par Ordonnance N°85/13 du 12 février 1985 ;

· la Convention relative aux droits de l’enfant – signée le 20 novembre 1989 – loi 92 – 72/AN – RM du 29 août 1990;

· la Convention sur le consentement au mariage, l’âge minimum du mariage et l’enregistrement des mariages – signée 10 décembre 1962 – adhésion du Mali 19 août 1964.

· la Convention OIT relative au travail réduit des femmes – signée le 28 novembre 1919 et modifiée en 1946 – adhésion du Mali 22 septembre 1960 ;

· la Convention OIT relative au travail des enfants dans l’industrie – signée le 28 novembre 1919 adhésion du Mali : 22 septembre 1960 ;

· La Convention N°159 relative à la réadaptation professionnelle et l’emploi des personnes handicapées – ratifiée le 26 juin 1995)

· la Convention  sur l’égalité des rémunérations – ratifiée le 12 juillet 1960)

· la Convention sur la non-discrimination dans l’emploi et la profession (ratifiée le 2 mars 1964)
· la Charte africaine des droits de l’Homme et des Peuples – 27 juin 1981 – ordonnance N°8 du 29/10/1981.
74. Outre le besoin d’harmonisation de ces instruments, le dispositif interne, composé comme suit, accuse des insuffisances notoires en termes d’opérationnalisation et de coordination des missions et objectifs.
75. Concernant la Cour constitutionnelle : la saisine est réservée aux institutions de la République. Elle est garante des droits fondamentaux de la personne humaine, des libertés publiques et de la constitutionnalité des lois, accords, conventions, protocoles et traités internationaux. Jusqu’à présent, elle ne s’est pas auto saisie ni n’a été saisie par une autre institution telle que le parlement, qui dispose en son sein d’une commission droits de l’Homme, pour la pleine harmonisation de la législation interne avec le Pacte conformément à l’article 116 de la constitution du 25 février 1992. 
D’où l’importance de l’ouverture de la saisine aux citoyens, en dehors de la seule matière électorale.
76. Concernant le système judiciaire : Le système judiciaire malien est constitué par la Cour suprême, la Cour d’appel, les Tribunaux de première instance et les justices de paix à compétence étendue. Ils se prononcent sur les recours formulés par les citoyens maliens et rendent des décisions sur les violations de droits humains en général. La difficulté demeure le mode de saisine car il est très fréquent de voir ces cours et tribunaux se déclarer incompétents sur des sujets ayant trait à la défense des droits économiques sociaux et culturels, surtout s’ils impliquent différents acteurs dont les organismes du système des Nations Unies.
· Le dispositif extrajudiciaire 

77. Il s’agit de moyens de veille pour la protection et la promotion des DESC au Mali avec une forte implication de la société civile. Il repose sur des instituions, des organisations, des mécanismes et des projets et programmes.
78. Les politiques et stratégies du Ministère de la justice s'inscrivent dans l'optique d'atteindre les objectifs définis par le PRODEJ (Programme Décennal de Développement de la Justice) qui s'accordent avec ceux du CSCRP et des OMD.
· Au titre de la mise en œuvre du PRODEJ

79. Les enjeux de la justice sont énormes, le Plan Opérationnel (2010-2014) prenait en compte les différentes préoccupations regroupées autour de quatre composantes que sont:

· refonder les valeurs de la justice et lutter contre l'impunité: doter le système judiciaire d'un cadre de valeurs affirmées et partagées, renforcer les services de prévention et de répression en vue de la réduction sensible de la criminalité transnationale organisée, renforcer les capacités d'enquête sur la criminalité financière;

· renforcer les capacités institutionnelles et les ressources humaines des structures judiciaires: assurer l'émergence d'une justice performante, efficace et forte en lien avec le volet renouveau du service public prôné par le Programme de Développement Institutionnel (PDI) ;

· adapter et consolider le cadre juridique: Doter le Mali de textes législatifs et réglementaires en harmonie avec le contexte national, régional et international actuel;

· améliorer l'accessibilité à la justice et promouvoir les droits humains et du genre: favoriser l'accès universel à la justice et aux droits de la personne humaine pour tous par l'amélioration des services aux justiciables.
· Au titre de la crédibilité de la Justice

80. Dans le cadre de la refondation de la justice et la lutte contre l'impunité, il faut souligner l'élaboration et la transmission au département de la justice de 4 (quatre) avant projets de loi sur les questions déontologiques, éthiques et de règlement intérieur et 2 (deux) guides. Il s'agit notamment de:

· l'avant projet de code de déontologie et de règlements intérieurs des Avocats;

· l'avant projet de code de déontologie et de règlements intérieurs des notaires;

· l'avant projet de code de déontologie et de règlements intérieurs des huissiers de justice;

· l'avant projet de code de déontologie et de règlements intérieurs des Surveillants de prison;

· le Guide sur la protection de la femme et de l'enfant et celui sur les procédures judiciaires.

· Au Titre des Droits Humains et du genre

81. Le Programme Conjoint des Nations Unies pour la Promotion des Droits de l'Homme au Mali 2012​2016 (PDH) a été élaboré et lancé le 21 Février 2012.

Le nouveau programme a donc été formulé en vue de consolider les résultats déjà atteints par le Gouvernement du Mali, en collaboration avec les Agences du Système des Nations Unies et les partenaires bilatéraux et multilatéraux en matière d'amélioration de l'accessibilité de la justice et pour répondre aux insuffisances constatées dans la situation des droits humains.
82. Dans le contexte post-crise, le programme conjoint des Nations Unies pour la PDH, grâce à son avantage comparatif, se positionne comme un acteur stratégique pour le rétablissement de l'État de droit et de la justice à travers une approche intégrée du secteur de la justice articulée autour de cinq axes prioritaires: l'accessibilité à la justice, le renforcement des capacités des acteurs de la chaîne pénale, la promotion des droits de 1 'homme, l'appui à la justice transitionnelle et la lutte contre la corruption.
83. Dans le cadre de la justice transitionnelle, dans le souci de trouver des solutions aux multiples crises que le pays a connues, le Gouvernement a engagé la réflexion sur un ensemble de mesures pour répondre à la forte demande de justice consécutive aux violations massives des droits de l'Homme. L'expérimentation de la justice transitionnelle s'est révélée opportune pour éviter l'impunité et soutenir le rétablissement de l'État de droit et la réconciliation nationale.

84. C'est ainsi que le programme conjoint des Nations Unies pour la PDH a apporté une contribution importante aux activités préparatoires et à l'organisation du Colloque National sur la Justice Transitionnelle (le Ministère de la Justice a organisé les 17,18 et 19 juin 2013 un Colloque National sur la Justice Transitionnelle au Mali). Pour la mise en œuvre des recommandations du Colloque, la PDH est en train d’œuvrer à la mise en place d'un cadre de concertation sur la justice transitionnelle.

· Au titre de la lutte contre la Corruption et l'enrichissement illicite

85. Le Gouvernement a adopté un projet de loi en Conseil des Ministres le 01 août 2013 portant prévention et répression de l'enrichissement illicite. La teneur se fonde sur les directives de l'UEMOA notamment celles relatives à la transparence dans la gestion des finances publiques, la Convention de l'Union Africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption et la Convention des Nations Unies sur la corruption. Il prend également en compte les recommandations des états généraux sur la corruption et la délinquance financière tenus en 2008 à Bamako. Il vise à corriger les insuffisances des législations antérieures notamment celles du 26 mars 1982 (loi no82-39/AN-RM) portant répression du crime d'enrichissement illicite.
86. Les Pôles Économiques et Financiers ont traités quatre vingt cinq (85) dossiers en 2013 et ont pu recouvrer un montant de 7 940 421 960 FCF A4 qui se répartissent comme suit: 

· Pôle Économique et Financier de la Commune III de Bamako avec 44 dossiers pour un montant de 1 603 733 836 FCFA ; 

· Pôle Économique et Financier de Kayes avec 31 dossiers pour un montant de 6 261 662 529 FCF A ; 

· Pôle Économique et Financier de Mopti avec 10 dossiers pour un montant de 75 025 595 FCF A.

· Au titre de la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée

87. En 2013, il été procédé à la relecture du Code de Procédure Pénale par la loi N° 20-13 - 016 du 21 mai 2013 créant le Pôle Judiciaire Spécialisé de Lutte Contre le Terrorisme et la Criminalité Organisée qu'il importe d’opérationnaliser. Il est composé d'un Procureur de la République assisté de substituts, des magistrats instructeurs et d'une Brigade Anti-terroriste.

· Concernant le Conseil Économique, Social et Culturel (CESC). 
88. La Constitution du 25 février 1992 consacre le Conseil Économique, Social et Culturel au même titre que les sept autres institutions de la République. Il est Chargé, annuellement, de « collecter et rédiger le recueil des attentes, des besoins et des problèmes des populations avec des orientations et des propositions ».Le CESC, faute de moyens, n’a pas régulièrement rempli cette mission de recueil. Lors de sa dernière session en 2013, il a reconnu le caractère répétitif des besoins et problèmes exprimés par les populations, n’ayant pas reçu de réponses en termes de satisfaction (moins de 10 % chaque année). Cette situation dévient plus crucial avec la crise que le pays a connu ces deux dernières années.
89. Concernant l’observation des droits de l’Homme, une Commission Nationale Consultative  a été créée en Mai 1996 par les autorités publiques. Elle n’a pas réellement fonctionné et a été remplacée par une Commission Nationale des Droits de l’Homme dont les membres ont été investis dans leur mission le 11 novembre 2006. Elle est composée d’organismes de l’État concernés par les droits de l’Homme et quelques autres organismes de la société civile aussi membres de la Plate-Forme DESC comme l’Association malienne des droits de l’Homme, le Groupe pivot Droits et Citoyenneté de la Femme, la CAFO, le CNSC  et PDHRE/DPEDH–MALI qui en assure la présidence. 
90. Cette Commission n’est pas totalement conforme aux Principes de Paris et n’occupe qu’un « statut B » qui ne lui permet pas de s’épanouir.
91. A la charge de l’ancienne commission, il n’y a eu aucun rapport officiel spécifique sur l’état de mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels présenté à l’ECOSOC ni aucune action d’incitation du gouvernement et du parlement malien à légiférer sur les droits économiques, sociaux et culturels pour leur intégration dans les politiques et plans sociaux de développement. En outre, la quasi totalité des maliens n’a pas accès aux informations pouvant les édifier sur leurs droits économiques, sociaux et culturels en vue d’exiger légitimement, le cas échéant, à travers les instruments judiciaires et extra judiciaires appropriés.
92. Haut Conseil des Collectivités : La Constitution du Mali a confié à cette institution la mission « d’étudier et de donner un avis motivé sur toute politique de développement local et régional ; il peut également faire des propositions au gouvernement pour toute question concernant la protection de l’environnement et l’amélioration de la qualité de la vie des citoyens à l’intérieur des collectivités ».
93. Concernant le Médiateur de la République : Il a été créé en mars 1997 avec la mission de recevoir les réclamations concernant le fonctionnement des administrations de l’État, des collectivités territoriales, des établissements publics et tout autre organisme investi d’une mission de service public. Le Médiateur rencontre des difficultés qui l’empêchent de mener régulièrement sa mission au grand regret des administrés.   
94. Concernant l’Espace d’interpellation démocratique (EID) :C’est  une tribune publique instituée en 1994 par le gouvernement du Mali qui permet d’interpeller publiquement les pouvoirs publics sur les violations de droits humains, à l’occasion de chaque anniversaire de la déclaration universelle des droits de l’Homme. L’EID est présidé par un jury international dont les conclusions et recommandations sont en principe exigibles. Jusque là, ces décisions ne sont que très peu suivies par le gouvernement.
95. La Commission Dialogue et Réconciliation (CDR) créée en mars 2013 au cours de la transition pour palier l’insuffisance du système judiciaire face à l’énormité des cas de violations de droits humains commises lors des du coup d’État et des événements du Nord. Elle devrait être créée par une loi pour qu’elle revêtir plus de légalité et de légitimité mais aussi couvrir explicite les aspects de vérité et de justice pour répondre aux attentes des victimes et des OSC de droits de l’homme ainsi que des partenaires au développement.
96. A l’analyse, le cadre institutionnel et juridique est bien fourni mais pour que les droits économiques, sociaux et culturels soient une réalité tangible pour les populations maliennes, il y a lieu de résoudre le problème de chevauchement des nombreuses institutions quant à leurs missions de mise en œuvre des politiques et programmes. Certaines d’entre elles comme la Haute Cour de Justice n’ont jamais fonctionné et leur maintien était même remis en cause jusqu’à une date récente ; où il est question de la saisir, pour les suites judiciaires à donner à la gestion de la rébellion du nord par l’ancien régime.
V. ANALYSE DES REALISATIONS DES DROITS PAR CATEGORIE
97. La reconnaissance du droit des populations au développement est indispensable pour l’exercice des Droits économiques, sociaux et culturels. Les politiques de développement du Mali de 1960 jusqu’au début des années 1990 ont été caractérisées par un système de gestion des affaires dominé par le monopole de l’État. Celui-ci définissait les orientations et décidait des actions qu’il jugeait prioritaires, même si elles ne répondaient pas souvent aux besoins des populations. Une telle conception de la gouvernance a, au fil des ans, modelé la mentalité et les pratiques des responsables et des techniciens chargés de mettre en œuvre la politique de développement. Très tôt les résultats de telles approches ont montré leurs limites. ceci se traduit par des résultats souvent mitigés en comparaison aux moyens parfois considérables déployés. Il s'agit de l'échec des opérations de développement et de la faillite des sociétés et entreprises d'État. La crise a touché toutes les couches sociales du pays et, pendant cette même période, les pouvoirs publics étaient marginalisés par les partenaires au développement à cause du déficit démocratique.

98. Les mutations sociopolitiques survenues au Mali en 1991 et en Mars 2012 ont, quant à la première profondément décrispé la situation, ce qui a été un signal fort du début de normalisation du fonctionnement de l'État, la vie sociale, le tissu économique voire les relations avec l'environnement international  quant à la seconde, elle a montré les limites de la démocratie consensuelle dont se complaisaient les parties politiques et la fragilité des institutions qui lui sont inhérentes.
99. Cependant, malgré l'existence d'atouts favorables fondés sur le potentiel agricole (grenier et troisième cheptel de l’Afrique de l’Ouest avec plus d’un million d’hectares aménagés pour la production de riz, premier producteur de coton non transgénique, en Afrique) et minier (3è producteur d’or en Afrique), l'ampleur de la pauvreté qui touche près de 44 % de la population malienne, (soit environ 5,9 millions de personnes sur les 14 528 662 millions d'habitants) et les insuffisances de bonne gouvernance représentent des entraves importantes pour un développement social , économique et culturel efficient du pays.
100. La décentralisation est une réalité au Mali mais le transfert de la quasi-totalité des compétences au niveau des nouvelles collectivités n’a pas encore été accompagné de toutes les ressources y afférentes. Les finances publiques sont encore régies par un mode de gestion centralisé monopolisé par l’État. Les récents événements de 2012 ont nécessité une relecture générale de la loi de la décentralisation avec une plus grande régionalisation.
101. La Plate-forme recommande l’implication effective de la société civile à l’identification et la levée des goulots d’étranglement pour une plus grande effectivité de la décentralisation dans les collectivités sans provoquer de déséquilibre. Le succès de la participation de la société civile et des collectivités locales suppose que les communautés prennent part à la prise de décision, ce qui doit être fait à partir des diagnostics établis, ainsi que dans la mise en œuvre et l’évaluation des programmes menés de façon participative et démocratique.  
102. En somme, il s'agit de créer les conditions indispensables à la mise en œuvre de politiques publiques garantissant la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels de manière équitable avec une attention particulière pour les groupes vulnérables. Le respect des DESC exige que les structures publiques écoutent et prennent suffisamment en compte les opinions, sentiments et connaissances des citoyens, titulaires de droits.  

103. L’analyse de l’état de réalisation des Droits Économiques Sociaux et Culturels (DESC) au Mali a été menée article par article et thème par thème sur la base des dispositions conventionnelles du PIDESC.
Les dispositions générales du PIDESC

Article premier du Pacte : Droit des peuples de disposer d'eux-mêmes 

.1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils  déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel.
.2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources  naturelles [….] En aucun cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance.
.3. Les États parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité d’administrer des territoires non autonomes et des territoires sous tutelles, sont tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, et de respecter ce droit, conformément aux dispositions de la Charte des  Nations Unies.
104. Dans le Préambule de la Constitution du 25 février 1992, le Mali « réaffirme sa détermination à maintenir et à consolider l'unité nationale » conformément à sa devise nationale « Un Peuple-Un But-Une Foi ». Cette unité, basée sur les valeurs de la nation malienne, donne une place prépondérante à la diversité culturelle, en écartant toute velléité de sécession et de discrimination notamment en matière de droits de l’Homme. 
105. L’histoire du Mali est construite en filigrane sous le sceau de la lame et du sang, donc une histoire faite de violence. De l’indépendance à nos jours, le pays a connu deux conflits frontaliers ouverts (1976 et 1985) avec la Haute Volta, entretemps devenue le Burkina Faso. L’existence de litiges frontaliers entre le Mali et trois de ses voisins, persistant parfois jusqu’à un passé très récent, et qui ont pour cause l’absence de matérialisation des frontières inter-états et le partage des ressources entre populations frontalières. Des tensions fréquentes à ses frontières internationales continuent d’être signalées au niveau du Sahel Occidental (les frontières mauritanienne et sénégalaise) et dans le Wasulu (la frontière guinéenne). Les gouvernements Maliens tentent de gérer les conflits autour de la délimitation des frontières avec ses voisins de manière pacifique, y compris le recours à la Cour Internationale de Justice de la Haye.

106. En plus des tensions transfrontalières, les conflits locaux sont légions. Récemment (mai 2012), c’était dans un village malien situé à proximité des frontières Burkinabé où des Dogon (agriculteurs) s’opposèrent aux Peul (éleveurs). Ce conflit communautaire se solda par plus d’une dizaine de morts et encore de nouveaux réfugiés, en plus de ceux consécutifs aux événements en cours dans les régions Nord maliennes. Les conflits autour de l’accès aux ressources pastorales y sont courants surtout dans le delta central du fleuve Niger.

107. Parallèlement aux conflits récurrents entre différents producteurs primaires, l’histoire contemporaine malienne est jalonnée davantage par la récurrence ou l’irrédentisme de certains groupes d’origine principalement touareg. Si les rébellions de groupes de population d’origine Touareg apparaissent de manière cyclique au Mali, cela ne voudrait point dire qu’elles aient été toutes irrédentistes.

108. Leur recrudescence apparaît indiscutablement comme l’une des constances majeures de la vie politique depuis le milieu des années 50, dans ce qui était alors le Soudan français. Par ses manifestations en 1958, de 1963 à 1964, une révolte et sa répression circonscrite à Kidal ; celles de 1990-1994 et de 2006 dont les suites sont celle actuelle (2012) qui ont touché tout le septentrion malien et prouvent à souhait que les terroirs (le local) puissent récuser le global (territoire, nation), en ces lieux. 
109. Le nom Azawad dont se prévalent le MNLA, le MUJAO et Ançar Eddine (AQMI) est une construction politique qui ne renvoie pas à un territoire au sens géographique du terme ni à une origine historique. Certes, tout mouvement politique et militaire peut se prévaloir d’un territoire mais point d’un espace géographique préexistant. A ne pas confondre avec Azawak (les zones de pâturages des Ouelleminden, cercle de Ménaka qui jouxte le Niger). Les contours actuels du territoire des régions du Nord du Mali sont occupés depuis des siècles, non par les seules populations Touareg, ils sont également le pays des Songhoy, des Peul, des Arabes, etc. qui d’ailleurs sont les plus nombreuses.

110. Nonobstant ces conflits communautaires et autonomistes, il existe divers mécanismes de gestion et de régulation des conflits internes. Ceux-ci sont principalement d’ordre administratif et judiciaire. Par ailleurs, les autorités traditionnelles joueraient un rôle de prévention et de gestion des conflits. 

Article 2 : Obligations des États parties

111. L’État malien, en ratifiant le PIDESC, s’est engagé à « agir au maximum de ses ressources disponibles …» pour la réalisation des droits y afférents.

112. L’état des lieux démontre que, malgré l’existence de mesures législatives et les nombreuses initiatives dans les différents secteurs concernés par les droits reconnus, il y a de réelles insuffisances en termes d’amélioration des conditions de vie de la grande majorité des maliens particulièrement en ce qui concerne les droits qui leur sont reconnus comme l’atteste l’analyse des différentes situations qui suit.
113. L’acuité et l’envergure de la pauvreté de près de 42,7 % en 2012 (ODHD) de la population, qui se traduit par une réduction des moyens de vie décente pouvant aller jusqu’ à la privation, constitue l’un des indicateurs les plus expressifs du déficit d’accès des populations aux DESC, et ce malgré le potentiel agricole et économique du pays et l’augmentation de la contribution de la coopération internationale au développement.

114. La Plate-Forme invite les décideurs à approfondir la réflexion sur la pertinence des choix politiques visant la satisfaction des droits fondamentaux des populations, à travers des stratégies qui leur confèrent, non plus le statut de simples bénéficiaires passifs, mais d’acteurs à part entière dans tout le processus d’analyse et de prise de décisions concernant le développement du pays.
115. La philosophie de gestion des ressources disponibles, y compris l’aide publique au développement, doit être revue avec comme cadre d’évaluation principale l’état d’accès et de jouissance aux droits économiques sociaux et culturels.
Article 3 : Égalité des droits sans discrimination par genre, ethnie, etc.
116.  Les États parties au présent Pacte s’engagent à assurer le droit égal qu’ont l’homme et la femme au bénéfice de tous les droits économiques, sociaux et culturels qui sont énumérés dans le présent Pacte.

117. L’article 19 de la Constitution précise que « Le droit au travail et au repos est reconnu et est égal pour tous».

118. Malgré l’existence de mesures législatives, une Politique Nationale Genre et de nombreux projets pratiques en faveur des femmes, la situation générale précaire des femmes au Mali est assez révélatrice des insuffisances de l’application des politiques adoptées par les gouvernements successifs au Mali. 
119. La participation des femmes à l’emploi salarié, à la vie publique et politique est très faible parce qu’elles sont sous scolarisées, elles subissent les surcharges du travail domestique, les faiblesses du système d’appui à l’emploi salarié ainsi que les attitudes traditionnelles par rapport au rôle des femmes au sein de la société malienne, qui constituent des entraves importantes.
120.  Les opportunités de promotion sociale offertes aux femmes sont limitées à plusieurs égards, aussi bien au niveau de la famille qu’à celui de la collectivité.
121. Les aspects suivants illustrent cette situation :
S'agissant de la situation sociale, il a été noté une amélioration des indicateurs sociaux. Cette amélioration est en rapport avec les efforts déployés par les autorités pour améliorer le bien-être des populations.
122. En matière d'éducation, le taux brut de scolarité (TBS) au 1er cycle s'est établi à 79,7% en 2013 (dont 73,2% pour les filles) contre 78,3% en 2012. Quant au taux d'admission au 1er cycle, il s'est situé à 65,0% en 2013 contre 64,9% en 2012. Le taux d'achèvement au premier cycle est ressorti à 56,10% (dont 51,20% pour les filles) contre 54,10% en 2012, suite notamment à la fourniture de manuels scolaires et de formation des agents

123. Dans le domaine de la santé, le taux de consultation prénatale est passé de 68% en 2012 à 72% en 2013. Le taux d'accouchement assisté s'est établi à 58,0% en 2013 contre 56,0% en 2012. Le nombre de CSCOM fonctionnel s'est situé à 1134 en 2012.

124. Le droit à la santé et au bien être de l’enfant et de la femme comprend le droit de jouir du meilleur état de santé possible, ainsi que la garantie que l’enfant et la femme puissent avoir accès aux services médicaux et de rééducation post-médicale.
125. L’ensemble des activités domestiques sont généralement considérées comme relevant de la femme. Ces tâches domestiques, exécutées par toutes les femmes qu’elles soient rurales ou urbaines, ménagères ou salariées ne sont pas comptabilisées en temps et en valeurs monétaires.

126. Pour réduire les inégalités et valoriser la place des femmes, il faut :

· la prise en compte intégrale des droits des femmes et la valorisation de leurs compétences conformément à la Politique nationale Genre;

· la reconnaissance des activités des femmes ;
· l’abolition de toutes les pratiques nocives à la santé des femmes, quel que soit leur degré d’enracinement dans la culture ;
· l’assistance médicale et les soins de santé nécessaires à toutes les femmes (et à tous les enfants) l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes dans le domaine des soins de santé en vue de leur assurer, sur la base de l’équité entre l’homme et la femme, les moyens d’accéder aux services médicaux adéquats, y compris ceux qui concernent la planification familiale ;

· la gratuité des soins pré- et postnatals aux mères par la fourniture de services appropriés au long de la grossesse, pendant et après l’accouchement, 

· l’accès des mères et de leurs enfants à une nutrition équilibrée pendant la grossesse et l’allaitement ;

· le traitement au moins égal de l’homme et la femme pour l’accès à la propriété de la terre, aux postes de responsabilité et aux opportunités économiques.

· la réalisation et protection de tous les droits reconnus aux femmes dans la pratique et partout  aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain.

Articles 4 et 5 : Limitations à l’exercice des droits reconnus dans le Pacte/ Obligations de réaliser des droits reconnus dans le PIDESC
127. Même si l’État malien doit fournir énormément d’efforts par rapport à la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels, pour être en conformité avec son adhésion aux différents pactes, conventions et aux objectifs du millénaire pour le développement, il n’a pas été constaté une velléité de restriction ou de dérogation aux droits fondamentaux reconnus.

Article  6 : Le  droit au travail

128. L’article 19 de la constitution stipule que « Le droit au travail est reconnu et est égal pour tous. Le travail est un devoir pour tout citoyen mais nul ne peut être contraint à un travail déterminé que dans le cas de l’accomplissement d’un service exceptionnel d’intérêt général, égal pour tous dans les conditions déterminées par la loi ». Le droit au travail s’entend comme étant les conventions et lois régissant les domaines :
· les droits humains fondamentaux dans le travail ;
· l’administration du travail et des relations professionnelles ;

· les conditions de travail ;

· la sécurité sociale ;

· les métiers et professions particuliers.

129.        Sur les droits humains fondamentaux, le Mali a ratifié :

· La convention N° 87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical ;

· La convention N° 105 sur l’abolition du travail forcé ;

· La convention N° 29 sur le travail forcé et obligatoire ;

· la convention N°111 sur la discrimination dans l’emploi ;

· la Convention N°100 sur l’égalité de rémunération.

130. Sur l’administration du travail et des relations professionnelles :

· la Convention N°81 sur l’inspection du travail ;

· la convention N°98 sur le droit d’organisation et de négociation collective ;

· la convention N°11 sur le droit d’association des travailleurs agricoles

131. Sur les conditions de travail :
· la convention N°4 sur le travail de nuit des femmes ;
· la convention N°5 sur l’âge minimum de travail dans l’industrie reprise par la convention N°182 sous le titre des pires formes du travail des enfants ;

· la convention N°6 sur le travail de nuit des enfants ;

· la convention N°14 sur le repos hebdomadaire ;

· la convention N°26 sur les méthodes de fixation des salaires ;

· la convention N°33 sur l’âge minimum dans les travaux industriels ;

· la convention N°41 sur le travail de nuit des femmes ;

· la convention N°95 sur la protection des salaires ;

· la convention N°52 sur les congés payés.

132. Sur les métiers et professions particuliers :

· la convention N°13 sur la céruse.

133. Du fait de la ratification de ces conventions, le Mali a reconnu à tous ses citoyens le droit au travail, au repos, le droit de grève, la liberté de s’affilier et de former des associations de leurs choix.
134. Toutes ces dispositions sont consignées dans la constitution du 26 février 1992.
135. Si les conventions 135 et 151 sur la protection des représentants des travailleurs ne sont pas ratifiées on rencontre leurs correspondants dans la loi N° 020 92 portant code de travail .De même la convention N°47 sur les 40 heures de travail hebdomadaire est appliquée sans être ratifiée. C’est aussi le cas de la convention N° 122 sur la politique de l’emploi.
Progrès réalisés par l’État
136. Le dispositif gouvernemental de promotion de l’emploi des jeunes composé de l’Agence pour la Promotion de l’Emploi des Jeunes (APEJ) créée par la loi 03-031 du 25 Août 2003, du Fonds Auto Renouvelable pour l’Emploi (FARE), de l’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE, précédemment office national de la main d’œuvre) et du Fonds d’appui à la formation professionnelle et à l’emploi (FAFPA, créé par la loi N°97-023 du 14 Avril 1997 pour favoriser l’emploi des jeunes).
137. Nonobstant les efforts consentis, la mauvaise gouvernance de ces structures, le népotisme et les influences politiciennes partisanes dans la sélection des jeunes candidats aux stages de qualification et d’apprentissage ainsi que dans les recrutements au poste de responsabilité dans ces structures préoccupent les jeunes et leurs familles et annihile énormément leur efficacité et efficience. 
138.  Le cas de l’APEJ est  depuis plusieurs années très préoccupant et mérite que les plus hautes autorités s’y penchent, avant que les frustrations cristallisées au niveau des jeunes spoliés de leurs droits et  mérites et qui l’interpellent fréquemment ne dégénèrent  en révolte.
139.  Emploi et formation professionnelle

Emploi
140. Pour mettre en œuvre la Politique Nationale de l'Emploi (PNE), les différents objectifs ont été traduits par le gouvernement en stratégies à travers les projets et programmes avec l'appui de ses partenaires techniques et financiers. Les cibles prioritaires ont été les couches sociales les plus touchées par le chômage, en l'occurrence les jeunes et les femmes.

141. Au cours de l'année 2013, 33 922 nouveaux emplois privés et publics ont été créés dans le secteur formel contre 20 347 en 2012, soit une augmentation de 66,7%. Ces emplois se répartissent entre 26184 (soit 77, 2% de l'ensemble) emplois privés et 7738 (soit 22,8%) emplois publics, toute chose qui confirme le rôle important du secteur privé dans la création d'emplois au Mali.

Tableau 8: Nombre d'emplois créés par secteur et par sexe en 2013

	Secteurs
	Hommes
	
	Femmes
	
	ND*
	
	Ens.

	
	Eff.
	%
	Eff.
	%
	Eff.
	%
	

	Privé
	20 473
	78,19
	5 181
	19,79
	530
	2,02
	26 184

	Public
	5 140
	63,43
	466
	6,02
	2132
	27,55
	7 738

	Total
	2 5613
	75,51
	5647
	16,65
	2662
	7,85
	33 922


* ND= non déterminé
142. La répartition selon le sexe montre que la majorité des emplois créés sont occupés par des hommes avec 75,5% contre seulement 16,6% pour les femmes.
143. Mais en dépit, de la profusion des programmes et projets de promotion de l'emploi en cours, des doutes subsistent sur leur capacité à résorber le chômage. On note en 2013, dans l'ensemble du pays, que le taux de chômage estimé au sens du Bureau International du Travail (BIT) s'élève à 10,8 %. Selon les résultats de l'Enquête Modulaire et Permanente auprès des ménages (EMOP) 2013/2014, les femmes sont les plus touchées par le phénomène avec un taux de chômage de 15,1 % contre 7,2 % chez les hommes. Le chômage est particulièrement plus prononcé à Kayes (25,7 %) contre 4,7% à Ségou. Comme on pouvait s'y attendre, il est plus important en milieu urbain qu'en milieu rural. Au total 3115 cas de pertes d'emplois relatifs à des licenciements dans le secteur privé ont été enregistrés sur la période.

144. Par ailleurs, le taux de chômage des jeunes (15-24 ans) s'élève à 13,8 %. On constate qu'il s'accroît au fur et à mesure que le niveau d'instruction augmente. Ainsi on a enregistré un taux de 10,3% pour les sans niveaux et 16,5% pour les niveaux supérieurs. Cette situation est assez problématique et soulève d'une part la question de la qualité du système éducatif qui ne produit pas au jour d'aujourd'hui les ressources humaines qualifiées répondant aux besoins du marché du travail et d'autre part la question de l'inadéquation entre la formation et l'emploi.

Formation professionnelle 
145. D’une manière générale les actions dans le domaine se sont poursuivies en 2013 avec la mise en œuvre des programmes et projets à travers l'appui des différents partenaires techniques et financiers présents dans le secteur.
146. Elles ont porté sur la formation professionnelle des jeunes déscolarisés et non scolarisés, la formation des formateurs, la diversification des filières de formation, la délivrance d'agréments des centres de formation et le suivi-évaluation de l'ensemble des dispositifs de formation professionnelle.

Constats et limites
147.  Malgré des progrès notoires, beaucoup de préoccupations demeurent dans le secteur de l’emploi et de la formation professionnelle :

i) l’augmentation du nombre de jeunes dans le secteur de l’économie informelle et candidats à l’immigration clandestine. 
ii) que le chômage touche plus les femmes que les hommes. Au niveau national, le taux de chômage des femmes est resté stable autour de 11% tandis qu’il baisse de 8,2% à 6,2% chez les hommes sur la période 2007-2010. 

iii) des atteintes sont portées à la liberté syndicale :

iv) Refus de certains employeurs privés nationaux et étrangers, de créer des comités syndicaux dans leurs entreprises ;

v) licenciement de représentants syndicaux dans l’exercice de leur fonction syndicale à Huicoma Graphic Industrie à partir 2005….

vi) licenciement de militants et dirigeants syndicaux pour fait de grève de l’UNTM ;
vii) mutations d’élus syndicaux (BDM – SA)
viii) licenciement des travailleurs miniers sans plans sociaux conséquents.
148. La loi N°32-020 du 23 septembre 1992 consacre le Code du travail en République du Mali dont il faut reconnaître le caractère progressif en phase avec cet article du Pacte. 
149. En l’absence d’un secteur privé à hauteur des enjeux de développement économiques, les séquelles des privatisations d’entreprises, les « départs volontaires à la retraite » dans des conditions précaires et le gel des recrutements dans la fonction publique suite aux différents programmes d’ajustement structurels continuent avec plus de 25 000 chefs de famille en chômage  et plus 300 000 jeunes diplômés à la recherche d’un premier emploi (selon le rapport d’enquête réalisé par GUAMINA en novembre 2012).

150. Les politiques mises en œuvre ne sont pas suffisamment cohérentes pour assurer l’emploi et le travail pour tous, même si les pouvoirs publics  proposent l’alternative du volontariat pour améliorer l’employabilité des jeunes.
151. Avec tous les dispositifs  mis en place et les moyens financiers, l’État manifeste sa volonté de lutter contre le chômage mais ses mesures tardent à produire les effets les effets escomptés. 
152. Malgré l’adoption en 2001 du décret n° 01-577 d’un programme national d'action pour l’emploi, le chômage demeure de loin la première préoccupation des parents et des jeunes au Mali, et la première cause de l’immigration de ces derniers. 
153. Le dispositif est très loin de résorber le flux des anciens et nouveaux jeunes qualifiés ainsi que des nombreux ruraux qui cherchent à subsister dans le secteur informel (artisanat, petit commerce). Leur nombre est estimé à plus 300 000 jeunes en 2012-2013.

154. La faiblesse de la capacité de l’État à absorber le chômage après la libéralisation de l’économie malienne mal négociée et non maitrisée se traduit  par :
ix) la restriction drastique du recrutement dans la fonction publique à partir du début des années 80 ainsi que  le non  remplace des partants à la retraite, y compris dans les secteurs de développement social tels que l’Éducation, la Santé qui souffrent du manque chronique de ressources humaines qualifiées ;
x) le sous-emploi des jeunes diplômés recrutés par les collectivités qui n’ont pas accès aux avantages professionnels dont ils ont droit. Ainsi, il est très fréquent de voir des jeunes titulaires de maîtrises en droit devenir s enseignants de premier cycle fondamental ou des animateurs agricoles, alors qu’au même moment, les jeunes qualifiés dans ces domaines s’orientent vers l’immigration, à défaut de perspectives meilleures ;
xi) l’inadéquation des programmes de formation technique et professionnelle avec l’évolution des contextes  économique, professionnel et commercial des entreprises. Au Mali, la question de l’inadéquation formation – emploi est une cause fondamentale du chômage et de la faible compétitivité des entreprises nationales ;
xii) l’absence de reconnaissance officielle des acquis professionnels des travailleurs et de l’apprentissage des jeunes formés suivant des curriculums agréés dans des secteurs vitaux de production et d’emploi comme l’artisanat. L’égalité des chances est loin d’être une réalité ;
xiii) le vieillissement du personnel de la fonction publique et le manque de préparation de la relève par des jeunes cadres ;
xiv) la fuite de cerveaux vers d’autres horizons.
155. Il s’agit en somme de facteurs réducteurs de l’accès au travail décent des 2/3 jeunes maliens qui ont été, en amont, spoliés de leur droit à l’éducation. Beaucoup de ces jeunes choisissent l’immigration, aussi bien dans le continent africain que vers  les pays du Nord, solution désormais synonyme de violation massive de droits et de dignité dans les pays  de destination ciblés (France, Italie, Espagne…). S’ils ne meurent pas dans les déserts ou les océans en cours de route, ils seront refoulés tôt ou tard par ces  pays ciblés, dans les conditions les plus dégradantes et inhumaines. Près de 90 000 rapatriements entre 2002 et 2013
.
156. Il faut reconnaître que dans la quasi totalité des cas, ces jeunes sont issus de :

i) familles paysannes, soumises aux effets catastrophiques des subventions agricoles et des expropriations foncières perpétrées en général par  des firmes des pays dont rêvent les candidats à l’immigration ;
ii) familles victimes des programmes d’ajustement structurel des institutions financières internationales. Les privatisations et « les départs volontaires » ont fait perdre à plus de 125 000 chefs de familles leur droit au travail, compromettant ainsi leur développement au mépris de l’article 10 du PIDESC et tous les autres droits fondamentaux.
157. Cependant, le comité des DESC (E/C.12/1994/17) du 21 Décembre 1994 à travers ces dernières observations, recommandait au gouvernement du Mali de « n’épargner aucun effort pour que les mesures de libéralisation économique et d’ajustement structurel n’affectent pas les groupes les plus vulnérables de la société malienne ».
158. Les actions posées par les programmes d’ajustement structurel, qui ne font aucune allusion au Pacte, n’ont réellement servi, en termes d’impacts, que les intérêts de la mondialisation, en balisant le terrain pour elle. 
159. La mondialisation, en donnant tout le pouvoir au marché et aux sociétés transnationales, en foulant au pied les droits au travail, à la santé, à l’éducation… et les valeurs sociales au Mali, ainsi que, paradoxalement, les règles de base de la concurrence, avec la complicité passive des autorités nationales, accentue et entretient la précarité des travailleurs et des agriculteurs. La privatisation des services sociaux compromet de plus en plus le droit à la protection sociale (Cf. document d’information du BIT adressé au Comité DESC en 1998 (E/C.12/1998/8). 

160. Dans les années 1990 et 2000, les licenciements massifs au niveau du secteur de l’éducation, des Chemins de Fer du Mali, de la Compagnie Malienne des Textiles ( COMATEX) de la Société Malienne d’Import et d’Export ( SOMIEX), de l’Industrie Textile du Mali ( ITEMA) de l’Énergie du Mali … de la compagnie de Développement des Textiles du Mali (CMDT) ont démontré que l’État a failli à son devoir d’obligation de protection des familles des travailleurs de même que la coopération internationale au développement, sur les plans des appuis budgétaires et  des arbitrages.
Cas emblématiques

· Secteur de l’éducation : 

161. Plus de 15 000 enseignants ont été incités à aller en retraite anticipée entre 1983 et 2010 sans les mesures d’accompagnement appropriées
. La quasi-totalité s’est retrouvée en situation de précarité totale quelques mois seulement après leur départ. Actuellement, on dénombre parmi eux des grands malades et beaucoup d’autres toujours an chômage ou dans le secteur informel qui n’ont accès à aucune forme de protection  sociale.
· Chemins de Fer du Mali :
162. La cession des chemins de fer du Mali a été effectuée dans des conditions caractérisées par une absence de base juridique. Le gouvernement a concédé les chemins de fers le 1er octobre 2003 (date de son démarrage) alors que l’Assemblée Nationale n’avait pas encore adopté la loi de validation de la cession (survenue le 17 janvier 2005). Les vagues successives de licenciements et de départs volontaires ont concerné près de 2000 agents toutes catégories confondues entre 1996 et 200312.En outre, la privatisation de ce secteur a été la cause de la suppression de stations où des milliers de femmes et de jeunes entretenaient leurs familles à partir des petites activités économiques qu’ils développaient. Ils ont grossi le lot des candidats à l’immigration.
163. Les syndicalistes ont affirmé que la cession des chemins de fer du Mali à des sociétés étrangères a abouti au licenciement de 618 travailleurs. La liste des 618 travailleurs n’a pas été visée et ils ont été licenciés sans préavis. 

· Les Compagnies minières :
164. Il y a eu 9 sociétés minières d’or en activité (Somisy.S.A., Morila.S.A., Sadiola.S.A., Somika.S.A., Yatela.S.A., Wassoul’Or.S.A., Somilo.S.A., Gounkoto.S.A. et Semico.S.A.). Les cahiers de charge de la majorité de ces mines en matière de gestion de personnel ne prennent pas en compte l’intégralité du droit des travailleurs qui travaillent dans des conditions assez différentes de celles recommandées pour un travail décent.
165. Deux (2) villages (Sadiola et Farabacouta) abritant près de 2000 habitants ont été déplacés pour l’exploitation d’une mine. Les habitants estiment que leurs droits n’ont pas été respectés en termes de recasement et de réorganisation de leurs activités professionnelles et économiques. L’orpaillage, l’agriculture et l’élevage qui constituent les principales activités des communautés, ont été totalement ou en partie réduites ou supprimées.

166. L’avènement de la mine à Sadiola a entraîné la dégradation des mœurs conséquemment à l’intégration de populations nouvelles venant des différentes régions du Mali et des pays frontaliers qui ont un pouvoir d’achat plus élevé que les autochtones. 

167. Par ailleurs, l’action de la mine a engendré de sérieux problèmes d’environnement et de santé. Les mesures de préservation et d’accompagnement sanitaires ne sont pas respectées par la mine. Les femmes sont particulièrement victimes de fausses couches et de maladies compliquées qui sont référées sur d’autres localités, faute de centre performant dans le village.  

168. Il en est de même pour les droits des travailleurs qui sont violés jusqu’à l’incarcération arbitraire sans que l’État contraigne les compagnies à respecter leurs cahiers de charges (Cf. Journal : 26 MARS N° 380 du 13 février 2006).
169. Plusieurs conflits, souvent soldés par mort d’homme, ont opposé ces compagnies et les communautés à cause de la faiblesse d’utilisation de leurs jeunes enfants comme main d’œuvre, du niveau dérisoire des investissements sociaux dans les localités minières et de l’absence de mesure d’atténuation efficace des nuisances causées par l’extraction minière et les traitements chimiques.
170. Il faut, de manière impérative, amener les compagnies minières à respecter les cahiers de charges qu’elles signent avec le gouvernement et auxquels doit être adossé un pacte social avec les populations d’accueil.
171. La révision du code des mines est à même de donner des moyens aux communautés et aux collectivités de réaliser pleinement leurs plans de développement économique social et culturel. C’est aussi un facteur de cohésion sociale et de paix durable mais aussi un facteur de renforcement de l’accès aux droits.
172. Les articles suivants du Code des mines doivent être révisés pour permettre une meilleure jouissance des communauté des ressources générées par l’exploitation minière dans leurs localités, d’une part, et l’amélioration du contrôle et de la moralité dans les relations entre les compagnies et les services techniques dédié à leur suivi, ce qui nécessite une relecture des articles suivants :

i) article 137 : fixer un quota minimal de 70% pour la main d’œuvre locale et le genre ;

ii) article 138, il faut abroger l’alinéa b ;

iii) Articles 140 et 142 : aligner les chargent au code de protection de l’environnement et du contrôle des nuisances ;

iv) Donner plein effet à l’article 141 alinéa e : avant le démarrage de l’exploitation  minière ;

v) article 143, alinéa c : préciser le mode de constitution de la caution des garanties ainsi que leurs modalités de réalisation ;
vi) articles 144 à 151 : instituer un organe de contrôle indépendant pour renforcer les missions du Comité Technique  de Développement Communautaire ; fixer un quota de contribution minimal de 50% de la compagnie aux financements du plan de développement social et culturel des collectivités concernées par l’exploitation minière.
Article 7 : Le droit de jouir des conditions de travail justes et favorables
173. Le taux  de chômage de l’ensemble de la population active malienne (15 à 64 ans) a reculé de  2007 à 2010 (de 9,6  % à 8,3  %). La baisse est moins prononcée dans les zones rurales (5,9  % à 4,7  %) qu’à Bamako (de 27,3  % à 24,9 %) et dans  les autres zones urbaines  (de 16,1  % à 14,0  %).  En effet, le chômage touche plus les femmes que les hommes. Au niveau national, le taux  de chômage des femmes est resté stable  autour d e 11  % au cours de la période (2007 à  2010) tandis  qu’il baisse e de 8,2  % en 2007 à 6,2  % en 2010 chez  les hommes.  Cette tendance est constante quel que soit  le milieu de résidence.

174. En 2012
 le Mali avec un IDH de 0,344 est  classé 182ème sur 187 pays. Avec la crise alimentaire, sécuritaire et institutionnelle  la pauvreté a augmenté, soit un taux de 42,7% de pauvres dans la population totale du pays. Le taux de croissance moyen est de 4,5% par an, ce taux s’est contracté à 1,2% de son PIB en 2012.  Le taux de chômage a augmenté dans la dernière décennie, chaque année 300 000 jeunes arrivent sur le marché du travail du secteur de l’économie informelle et  un grand nombre d’entre eux n’ayant bénéficié d’aucune formation professionnelle, essayent en vain d’accéder à un emploi. L’accélération de la croissance économique  pour porter le taux à 7% reste un défi critique pour le Mali. 

175. Les jeunes représentent 65,3% en moyenne et les femmes (50,4% en moyenne) de la population malienne. Ils se retrouvent dans une situation de précarité générale par rapport à l’accès aux services et aux équipements sociaux de base (éducation, santé, eau potable, alimentation correcte et régulière…), droits fondamentaux dont ils sont privés généralement à cause de l’absence de politiques sociales cohérentes et efficaces. 
176. Plus de 95 % des travailleurs de l’économie informelle ont des revenus mensuels inférieurs au SMIG (28 460 FCFA soit 73 euros) et n’ont aucune garantie sociale. En outre, ils n’ont pas accès à l’information, aux programmes de formation et de système de financement et d’insertion professionnelle. Plusieurs initiatives, programmes, projets au plan national, régional ou local sont en cours d’exécution, l’action tiendra compte des acquis et facilitera des liens d’échange dans le cadre de la capitalisation des expériences. Elle évitera de favoriser des doublons en facilitant la communication entre toutes les initiatives en cours, touchant directement ou indirectement le secteur de l’économie informelle.

177. L’accès au travail décent est un rêve qui semble s’éloigner aujourd’hui pour la majorité des maliens, qu’ils soient diplômés ou non, jeunes ou adultes, aussi bien dans la fonction publique que dans le secteur privé. 
178. L’État  est affaibli par les programmes d’ajustement et le secteur privé est encore embryonnaire pour assurer une grande absorption des jeunes diplômés et non diplômés. La situation se caractérise par : 

i) 64,8 % des jeunes diplômés (15-40 ans) sont encore au chômage dont 16,1 % de 15-24 ans. Ce taux passe à 35,2 % pour les plus de 40 ans
. Les jeunes non diplômés sans emploi  sont cinq fois plus nombreux ;
ii) la faiblesse de l’affiliation des agents à la sécurité sociale par nombre d’employeurs ;
iii) l’absence quasi totale d’évolution de carrière des salariés travaillant dans les services privés, les organisations non gouvernementales nationales et les collectivités territoriales décentralisées (on peut travailler pendant 10 ans dans ces structures avec le même salaire) ;

iv) seulement 24,92 de femmes dans l’effectif total des fonctionnaires actifs avec 12,5 % en catégorie A ; 38,48% en catégorie B et 38,18% en catégorie C
 ;
v) 28 % de femmes dans l’effectif total des conventionnaires actifs.
Art 8 : Le droit syndical 
179. Ce droit est une réalité constitutionnelle et pratique au Mali. Le Mali a signé les conventions n° 87 ; n°98 et n° 151 relativement à la liberté syndicale et les relations de travail dans la fonction publique.
180. Le mouvement syndical au Mali est organisé en  deux grandes centrales (l’Union Nationale des Travailleurs du Mali – UNTM - et la Confédération Syndicale des Travailleurs du Mali – CSTM -. Ces deux centrales sont composées de Syndicats Nationaux (suivant les différentes branches professionnelles), eux-mêmes subdivisés en sections et comités. Quelques Syndicats Autonomes au niveau de la santé, de la justice et des différents ordres d’Enseignement existent. S’il est difficile d’avancer un pourcentage de travailleurs syndiqués, on peut cependant considérer que, dans leur grande majorité, ils sont militants d’un syndicat ou d’un autre. Les syndicats sont assez efficaces dans la défense des intérêts matériels et moraux des travailleurs, en particulier les deux grandes centrales; ce qui limite le nombre de conflits.

181. Cependant, en plus du fait que les deux grandes centrales n’arrivent pas lutter efficacement et dans la durée contre la vie chère au Mali, avec la mise en œuvre de l’Assurance Maladie Obligatoire, en 2010, et les troubles institutionnelles et politiques survenues en 2012, les maliens se sont posés beaucoup de question sur les collusions entre  syndicats et organes politiques.

182. Les syndicats et l’inspection du travail assistent les travailleurs dans les conflits avec les employeurs. En général, cette assistance semble satisfaisante. Il ressort des enquêtes que l’efficacité des syndicats dans la gestion des conflits est relative. L’indemnisation des travailleurs en cas d’accident de travail est du ressort de l’Institut National de Prévoyance Sociale (INPS). Cependant les procédures d’indemnisation sont lentes, les montants alloués sont jugés très bas et la prise en charge inefficace.

183. Il s’avère donc nécessaire de prévoir un système de prise en charge des accidents de travail plus efficace, former les représentants syndicaux et les agents de l’administration du travail en connaissances économiques et juridiques et de mieux leur expliquer la convention sur la protection des syndicats.
184. Il y a également des syndicats libres et autonomes assez importants comme ceux des enseignants, de la magistrature, des transporteurs. Ils sont très affaiblis et divisés malgré l’engagement des leaders qui les animent (une troisième centrale est en gestation). Ils ne sont pas en mesure de poursuivre en toute indépendance, efficacement et dans la durée, leur mission socioprofessionnelle d’étude et de défense des intérêts économiques, sociaux et moraux des travailleurs. Ils obtiennent très peu de résultats dans leurs revendications légitimes pour le mieux être des travailleurs et de leur famille. La vie chère, la précarité et la vulnérabilité sont de tristes réalités pour les ¾ des maliens, et les syndicats ont très peu d’influence sur cette situation. Après une année difficile en 2012, le pays a repris ses activités économiques en réalisant un taux de croissance du PIB de 1,6% en 2013 contre 0,0% en 2012. Les efforts des autorités ont permis de contenir l'évolution des prix à un niveau acceptable. L'inflation mesurée par l'Indice Harmonisé des Prix à la Consommation (IHPC), indicateur de convergence de l'UEMOA, a été de -0,6% en 2013 contre 5,3% en 2012 (la norme de convergence de l’UEMOA est de 3%). 
185. Il en est de même pour les licenciements collectifs et abusifs qui sont légions aussi bien dans le secteur public (privatisation des sociétés et entreprises d’État comme la SONAREM, la SEPOM, la COMATEX, l’ITEMA, l’HUICOMA, les Chemins de Fer… et la CMDT) que dans les sociétés privées.
186. L’application des mesures d’ajustement structurel a entraîné une crise sans précédent dans le monde du travail par les compressions de personnel, les départs volontaires à la retraite, les licenciements dont les conséquences sociales sont incommensurables. Les maliens estiment à plus de 76% que l’État doit sauvegarder les emplois publics.

187. L’avenir du mouvement syndical au Mali dans le contexte démocratique est tributaire de la capacité de ses leaders à déjouer les velléités de contrôle ou d’influence des gouvernements ou des partis politiques. En outre, le pluralisme syndical se caractérise par des rivalités intestines qui nuisent à leurs stratégies de recherche d’amélioration des conditions de vie des travailleurs.
Recommandations
188. Le Mali doit faire l’option définitive du travail décent pour tous à travers, entre autres :
i) l’adoption d’une véritable politique inclusive de l’emploi des jeunes ;

ii) le renforcer les capacités des organisations syndicales ;

iii) l’appui à l’organisation et la disponibilité de mécanismes de  protection sociale adaptés aux travailleurs de l’économie  informelle et aux migrants de retour ;
iv) exigence des closes sociales de l’OIT dans les cahiers de charges des investissements et pour les délocalisations d’entreprises.
 Article 9 : Le Droit à la Sécurité Sociale et aux Assurances Sociales 

189. C’est la sécurité que la société fournit à ses membres par des organisations appropriées contre certains risques auxquels ils sont confrontés.

190. Le Mali a ratifié 3 conventions qui sont :

i) La convention n°18-1925 sur les maladies professionnelles
ii) La convention n°19-1525sur l’égalité de traitement (accidents de travail).
iii) La convention n°19-1927 sur la réparation des accidents de travail.

191. Sans être ratifiée, la convention n°130 sur les soins médicaux et les indemnités de maladie a son répondant dans le code du travail (Article loi 35) et dans le code de prévoyance sociale (article 51). Il en est de même pour les conventions n°3 et 103 sur la protection de la maternité. La convention n°183 dans le même domaine a été ratifiée.
192. Avec l’avènement de la démocratie, les institutions se sont renforcées avec :

i. le Ministère du Développement Social et des Personnes Âgées (le département change souvent de dénomination mais le développement social demeure un objectif constant).

ii. le Ministère de la Promotion de la Femme, de la Famille et des Enfants

193. Le Mali n’a pas ratifié la Convention n°102 de l’OIT sur les normes minima en matière de sécurité sociale n’est pas ratifiée. Mais le Mali applique 4 régimes pour les travailleurs relevant du code du travail, et 3 régimes pour les fonctionnaires. Il comporte cependant d’importants progrès par rapport à la protection sociale. Il en résulte des insuffisances notoires par rapport à  l’assistance médicale, aux prestations maladies, de chômage, de vieillesse, d’accident du travail, de maladie professionnelle, familiales, de maternité, d’invalidité ainsi que celles relatives au décès du soutien de famille. 

194. Il est donc nécessaire que le Mali, en plus des dispositions prévues dans le code de prévoyance sociale, mette en œuvre la Partie IV de la Convention 102 de l’OIT qui prévoit les prestations de chômage en son  article 20. 

195. La situation est d’autant plus précaire que l’accès à la protection sociale sanitaire n’est pas encore une réalité pratique, même pour les fonctionnaires qui n’ont pas de couverture en termes d’assurances maladie.

196. Les victimes d’accidents de travail et de maladies professionnelles n’ont pas de couverture pouvant leur permettre de bénéficier des soins intensifs de qualité ni à l’intérieur du pays, ni à l’extérieur. Il est important de signaler que la protection sociale est très précaire dans les secteurs comme l’artisanat qui est le plus grand pourvoyeur d’emplois non agricoles. C’est un secteur qui connaît également de graves problèmes de travail des enfants qui n’ont aucune protection en dépit de l’article 10 du PIDESC qui invite les États à prendre « des mesures spéciales de protection et d'assistance » en faveur de tous les enfants et adolescents.
197. De manière générale, les différents gouvernements successifs du Mali ont adopté, dans le domaine spécifique du droit au travail, plusieurs dispositions législatives, réglementaires et administratives. Ces dispositions se sont révélées insuffisantes, à la fois sur le plan de la portée juridique et concernant leur application pratique.

198. Force est de reconnaître que, malgré la diversité des mécanismes actuellement en vigueur, ils n’ont que très faiblement répondu à la quête d’une protection sociale plus large de la population. Les institutions de sécurité sociale ne couvrent qu’environ 10% de la population (travailleurs en activité ou retraités ; fonctionnaires en activité ou retraités) et leurs prestations sont aussi limitées sur le plan qualité.

199. En d’autres termes, le caractère universel  doit être appliqué pour une meilleure efficacité et jouissance du droit.
	Progrès réalisés par l’État : Mise en place de structures de  Protection  Sociale

L'objectif majeur de la politique sanitaire du Mali est la réalisation de la santé pour tous sur un horizon aussi rapproché que possible. Elle est fondée sur le principe d'universalité qui fait de la santé un droit fondamental de tout malien et de l'action sanitaire une œuvre sociale de l'État, des collectivités et de l'individu.

Au Mali, la politique nationale de santé s'est matérialisée par la mise en œuvre du Plan Décennal de Développement Sanitaire et Social (PDDSS) 1998-2007 qui a été mis en œuvre à travers le PRODESS 1 (1999-2004) et le PRODESS II (2005-2009). Le PRODESS II a été prolongé jusqu'en 2011 pour l'aligner sur la période du CSCRP.

"La vision du gouvernement malien en matière de santé découle de sa volonté affichée de tout mettre en œuvre pour l'atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et réduire la pauvreté. Elle se décline, par conséquent, comme étant le meilleur état de santé possible pour l'ensemble de la population malienne, en général, et pour les femmes et les enfants, en particulier, à travers un accès universel à des soins de santé de qualité à tous les niveaux de la pyramide sanitaire.

Évolution des Centres de santé communautaires et de certains indicateurs

Création et répartition géographique de CSCOM fonctionnels

200. Le nombre de nouveaux centres de santé créés est ressorti à 48 en 2012 et 17 en 2013. Le nombre total de CSCOM fonctionnel au Mali s'est établi à 1 151 en 2013 contre 1134 en 2012.

Tableau 2 : Évaluation du nombre de CSCOM par zone de pauvreté de 2011 à 2013

Région

2011

2012

2013

Zone 1

701

64,074%

731

64,46%

743

64,55%

Zone II

339

31%

346

30,51%

347

30,15%

Zone III

54

4,93%

57

5,03%

61

5,30%

TOTAL 

1086

100%

1134

100%

1151

100%

Source: SUS 2013 provisoire

i. Début de l’opérationnalisation du Régime d’Assistance Médicale et de l’Assurance Maladie Obligatoire ;

ii. Dotation en équipements et ressources humaines de la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (CANAM) et de l’Agence Nationale d’Assistance Médicale (ANAM) ;

iii. Application des textes révisés de création et d’organisation des institutions de sécurité sociale;

iv. Revalorisation des allocations familiales et des pensions ;

v. Finalisation du Plan d’Actions National de la Protection Sociale 2011- 2015.

vi. La Direction Nationale du Développement Social :

201. La Direction Nationale du Développement Social  est créée par l’ordonnance n° 00 062/ PRM du 29 septembre 2000. Elle a pour mission d’élaborer les éléments de la politique nationale en matière d’amélioration des conditions de vie des populations, de concrétisation du principe de solidarité nationale, de lutte contre la pauvreté et exclusion, d’aide, de secours, de protection et de promotion des  personnes handicapées, des personnes âgées et de groupes défavorisés de façon générale.

202. A ce titre, elle est chargée de : 

· procéder à toutes études et recherches nécessaires à l’élaboration de ladite politique,

· préparer les projets et programmes du plan d’action en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion, d’aide et de secours,

· Veiller à la mise en œuvre des décisions et programmes en matière de défense sociale,

· coordonner l’activité des services d’exécution et évaluer leurs résultats,

· élaborer et assurer le suivi de la mise en œuvre de toutes mesures relatives à la réorganisation des structures, au perfectionnement des méthodes de travail et de l’amélioration des relations humaines à l’intérieur du service et à la qualité des prestations offertes au public.

vii. La Direction Nationale de la Protection Sociale et de l’Économie Solidaire : 

203. Créée par l’Ordonnance  N°00-063/P-RM du 29 Septembre 2000, elle a pour mission  de :

· Élaborer les éléments de la politique nationale en matière de sécurité sociale et de promotion des coopératives, associations, mutuelles et autres groupements ;

· Assurer la coordination et le contrôle des services publics régionaux, sous-régionaux, des organismes de prévoyances sociales, de sécurité sociale et des organismes mutualistes qui concourent à la mise en œuvre de ladite politique.
viii. La Caisse des Retraites du Mali : 

Propose aux fonctionnaires, aux magistrats, aux militaires et gendarmes, aux députés ainsi qu’à leurs conjoints survivants et aux orphelins, des régimes de retraite et d’allocations familiales divers, un régime de pension et d’indemnité de survivance. 
ix. L’Institut National de Prévoyance Sociale (INPS) :

204. Il est chargé de la gestion de quatre régimes de protection pour les travailleurs salariés et leurs familles. Ces régimes, financés de façon tripartite par l’État, les employeurs, et les cotisations des travailleurs,  concernent : 

· un régime d’allocations familiales ; 

· un régime de réparation et de prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles ;

· un régime d’assurance vieillesse, invalidité et décès ;

· et un régime de protection contre la maladie.
205. Le régime de protection contre la maladie de l’INPS n’est pas réellement un mécanisme assurantiel : il s’agit plutôt d’une politique de l’accès aux soins et aux médicaments. Ce régime ne représente d’ailleurs que 2% de la totalité des prestations de l’INPS.

206. Les adhérents à l’INPS bénéficient de consultations gratuites dans les centres médicaux (CMIE) mises en place avec l’appui de l’INPS (qui fournit le personnel et les médicaments) et de visites médicales d’embauches gratuites. Cependant, restent à la charge des patients les tests de laboratoires, les médicaments, l’hospitalisation sauf en cas de maladies professionnelles ou d’accident du travail (qui entrent dans le cadre du troisième régime de l’INPS. 

207. Le régime de l’INPS souffre du mauvais paiement de la part patronale, de la forte tendance du travail au noir et du manque de dispositifs complémentaires à l’adresse des revenus faibles pour la prise en charge des actes de collaboration.

208. L’INPS a toutefois  pris en main la question de l’extension de la protection sociale, en envisageant d’étendre les prestations aux exclus. Il s’agit du régime d’assurance volontaire (institué par la loi n° 99-047 du 28 décembre 1999. Un décret d’application a été accessible aux non salariés via l’affiliation par l’intermédiaire de leurs chambres de métiers).

209. L’État cherche par ailleurs à instaurer le fonds d’assistance médicale.

x. Le Fonds de Solidarité Nationale :

210. Le Fonds de Solidarité Nationale a été créé par l’ordonnance n°01-052 /P-RM du 28 Septembre 2001 Il a pour mission de contribuer à l'atténuation des inégalités et à la réduction de la pauvreté. Il intervient à travers le financement de programmes et activités de développement social et de  lutte contre la pauvreté des catégories sociales à faibles revenus ainsi qu’aux organisations d’appui à la lutte contre la pauvreté.


211. Les diverses études déjà menées, notamment celles relatives aux diagnostics en matière de protection sociale conduites en 2002-2003 ; en collaboration avec le BIT, mettent en exergue un certain nombre de limites liées à la problématique de la couverture des risques par les institutions et administrations qui en ont la charge.

212.  Le plan d’action national 2010-2014 concernant l’extension de la protection sociale dans le cadre de la mise en œuvre de la politique de protection sociale en particulier et du CSCRP en général, devrait mettre l’accent sur :
· La couverture réelle et universelle des risques suivants : chômage, maladie, accident du travail et maladies professionnelles, maternité.
· La performance des services d’inspection de travail et des tribunaux de travail.

· La formation du personnel technique au métier de la protection sociale.
Les mutuelles :

213. Le développement des mutuelles de santé à adhésion volontaire au Mali s’appuie sur des dispositifs existants depuis la fin de la période coloniale, au sein de certaines corporations puissantes comme les chemins de fer, la poste, ou encore les militaires. Dans les années 1980, la crise économique et les retards de salaires, associés au désengagement de l’État, des services sociaux de bases sous l’effet des plans d’ajustement structurels, ont amené d’autres organisations socio professionnelles à créer des dispositifs alternatifs de protection sociale. Avec la transition démocratique en mars 1991, le secteur associatif connaît un nouvel essor qui bénéficie également aux mutuelles.  A titre d’illustration on peut citer la mutuelle des travailleurs de l’éducation et de la culture (MUTEC).

214. Au dernier inventaire en 2011 on comptait 63 mutuelles et initiatives mutualistes de santé dont une majorité offrait une prestation de santé. Quarante sept mutuelles sont agréées dont plus des deux tiers assurent une prestation de santé à leurs adhérents. Aujourd’hui 40 000 personnes environ sont couvertes, sur 1,6 millions, soit  0,3% de la population.

215. Les mutuelles se divisent en deux groupes :

· Les mutuelles urbaines (coopération ou groupement professionnels) ;

· Les mutuelles en région rurale : 

216. La mutualité malienne qui s’inspire de la stratégie du BIT en matière d’assurance maladie, est actuellement le seul dispositif qui propose des produits d’assurance maladie à la fois aux travailleurs du secteur formel et du secteur informel. Elle offre des prestations appréciables pour l’extension de la protection à des groupes de population qui en sont exclus par les autres dispositifs, en particulier les dispositifs Étatiques. 

217. Mais, en réalité, les mutuelles de santé ne couvrent qu’une faible portion de la population environ 0,3%, ce qui est loin de l’objectif de 3% affiché par le plan national d’extension de la protection sociale.

218.  Ces limites sont :

· la faible diffusion du principe de l’assurance au Mali ;

· la faiblesse de l’appui budgétaire.
219. Il faut alors impérativement des ressources permanentes et consistantes  pour soutenir la politique nationale de protection sociale au Mali.
220. Il faut cependant noter :

· le début de l’opérationnalisation de la Stratégie Nationale d’Extension de la Couverture maladie par les mutuelles de santé, dans le cadre du programme « une Commune, une Mutuelle » ;

· la poursuite de la mise en œuvre d’un programme d’appui au développement de la mutualité;

· la création de 12 nouvelles mutuelles portant à 163 le nombre total de mutuelles pour un taux de couverture de 3,7%. Parmi ces mutualistes, 3,1% sont couverts par une mutuelle de santé en 2011 contre 2,7% en 2010.

· la création de 250 coopératives portant le nombre de coopératives fonctionnelles à 17 340.

· la soumission en Conseil des Ministres de la Politique de Promotion de l’Économie sociale et solidaire.

Recommandations partielles
221. Concernant les articles 6, 7, 8 et 9, en vue d’améliorer la politique nationale du Mali en matière de travail et de protection sociale, la Plate-Forme recommande :

· l’harmonisation totale de la législation nationale du travail avec les dispositions des articles 6 à 10 du PIDESC ainsi que des différentes conventions signées par le Mali notamment celles du BIT et celles concernant les femmes et les enfants ;

· l’adoption de mesures législatives visant à inscrire l’emploi des jeunes parmi les trois priorités de tout gouvernement du Mali.

· la relecture du statut général de la Fonction Publique pour les agents publics en disponibilité ;

· la protection véritable des travailleurs avec des mesures de restructuration des entreprises publiques ;

· l’instauration de mécanismes officiels de réinsertion sociale durable des travailleurs licenciés ;

· l’instauration de mécanismes officiels de réinsertion socioprofessionnelle durable des travailleurs immigrés ;

· l’instauration des indemnités de chômage pour tous les travailleurs ayant perdu leur emploi;

· l’instauration d’indemnités de chômage aux jeunes diplômés sans emploi suivant l’esprit de l’article 20 de la Convention n°102 de l’OIT ;

· la proscription légale du travail des enfants ;

· la création des services de l’administration du travail au niveau des cercles et des arrondissements ;

· l’inspection trimestrielle des services décentralisés et déconcentrés de l’État ainsi que des entreprises par rapport aux conditions des travailleurs sur toute l’étendue du territoire ;

· la diffusion large et régulière des textes législatifs du travail et de la protection sociale à tous les niveaux en vue d’une connaissance, d’un suivi et d’une application plus efficaces du droit au travail et à la protection sociale ;

· l’application et le suivi à la lettre des dispositions de la politique nationale de protection sociale et du plan d’action 2010-2014 ;

· le renforcement conséquent du fonds social de développement pour une prise en charge efficace des indigents (personnes de 3ème âge, femmes et enfants) ;  

· le renforcement des capacités du système socio sanitaire en ressources humaines et matérielles ;

· une meilleure implication des collectivités décentralisées dans la prise en charge des indigents.

· l’amélioration des conditions des travailleurs des collectivités locales par le transfert effectif de ressources  suffisantes ;

· l’adoption de mesures législatives pour le transfert de compétences et de ressources de l’État aux Collectivités Territoriales, pour la prise en compte de la protection sociale dans les plans de développement local.

222. Il est également vivement recommander de :
· créer un organe de suivi technique et de coordination intersectorielle et décentralisée afin d'assurer la synergie dans la mise en œuvre des programmes de protection sociale. 

· élaborer une annexe budgétaire comprenant une évolution des inscriptions budgétaires sur les cinq dernières années afin de permettre à l’Assemblée Nationale de visualiser les crédits effectivement alloués à la protection sociale ; 

· améliorer les crédits de fonctionnement de la Caisse National de Sécurité Sociale et les régimes de l’INPS, conformément aux recommandations des deux études réalisées dans ce domaine par le département.

· poursuivre et intensifier la communication sur l’AMO et le RAMED par des voies appropriées ; 

· informer et sensibiliser les populations sur la gestion durable des ressources naturelles et l’amélioration du cadre de vie. 

· augmenter le nombre de régimes constaté depuis l’indépendance pour se rapprocher des 9 minima de l’OIT aussi bien pour les fonctionnaires que pour les travailleurs relevant du code de travail ;

· permettre aux travailleurs non-salariés notamment les paysans, les travailleurs du secteur informel à accéder à la protection sociale ;

· imposer les clauses sociales de l’OIT au multi national ;

· repenser la politique de l’aide sociale en fonction des besoins des populations.

223. Les politiques au Mali en matière de protection sociale souffrent de l’incohérence des dispositifs qui ne sont pas bien articulés entre eux et ne prennent pas réellement en compte les populations à revenus faibles et/ou irréguliers. Si cela va mieux pour l’Assurance Maladie Obligatoire, il n’en est pas de même pour les mutuelles de santé et du fonds d’assistance médicale. Par exemple, en termes d’objectif, le plan national d’extension de la protection sociale ne prévoit de couvrir que :

· 13 % de la population par les régimes de sécurité sociale, toutes branches confondues (dont l’assurance maladie obligatoire et les régimes volontaires de l’Institut national de protection sociale) ;
· 6 % de la population, constitués par les personnes âgées, dans le domaine de la santé;
· 3 % de la population par les régimes de la mutualité ;
· 5 % de la population par le Fonds d’assistance médicale (personnes démunies).
224. Ces objectifs sont très en deçà des besoins des populations ayant droit à la protection sociale et leur réalisation est d’autant hypothétique que le financement du plan est aléatoire. 

Niveau des salaires :
225. Toutes choses égales par ailleurs, le salaire moyen au Mali demeure très en deçà de ceux de la région africaine. Par rapport au coût de la vie, ce salaire moyen, dont les modes de calcul sont sujets à caution, est très loin d’être une « rémunération procurant une existence décente ». Les salaires ne sont pas indexés sur le coût de la vie et les rendements professionnels.

226. Le SMIG qui est fixé à 28.460 FCFA
 ne peut même pas, actuellement, procurer au seul bénéficiaire le minimum vital et a fortiori fonder et entretenir une famille.

227. Pendant la même période, les pertes de recettes publiques, la corruption et la gabegie officiellement déclarées se monteraient à plus de 100 milliards/an
.

228. Au regard du code du travail du Mali, il n’y a pas d’inégalité, à conditions égales, dans la rémunération fondée sur le sexe mais, des disparités existent dans la pratique
.
Article 10 : Protection à la famille

229. « Une protection et une assistance aussi larges que possible doivent être accordées à la famille, qui est l'élément naturel et fondamental de la société, en particulier pour sa formation et aussi longtemps qu'elle a la responsabilité de l'entretien et de l'éducation d'enfants à charge. Le mariage doit être librement consenti par les futurs époux ». 

230. La famille est sacrée dans toutes les cultures et coutumes au Mali. Cependant, les lois qui sont censées la protéger sont très méconnues par les citoyens et peu ou pas appliquées en sa faveur. Seules les familles des fonctionnaires sont quelque peu prises en compte en termes d’allocations dont le montant moyen mensuel par enfant est de 1000 FCFA.

231. La majeure partie des familles ne bénéficie d’aucun système de protection légale et pérenne. Ce déficit de protection frappe en premier lieu les mères et les enfants, qui sont totalement dépendants des seules ressources du chef de famille. Les régimes d’assistance aux indigents sont à la fois méconnus, non appliqués et non suivis comme l’a révélé notre étude.

232. Par ailleurs, malgré l’interdiction du mariage sans consentement et avant la majorité (18 ans pour la fille et 21 ans pour le garçon), cette tendance persiste dans certains milieux traditionnels au Mali.

233. Le Troisième alinéa de l’article 10 oblige les États parties à prendre des mesures spéciales pour la protection et l’assistance aux enfants et aux adolescents.

On  dénombre  plus de 230 000 enfants en situation difficile parmi lesquels 15 000 enfants travailleurs.

234. Ces enfants en situation difficile sont victimes de traite et des pires formes de travail forcé. Les mesures prises par le Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille ont atteint leur limite. Les institutions spécialisées comme le BIT et l’UNICEF ont réalisé des progrès qui doivent être consolidés par une action gouvernementale vigoureuse face à la persistance du fléau.

235. Suivant l’alinéa 2 de cet article « Une protection spéciale doit être accordée aux mères pendant une période de temps raisonnable avant et après la naissance des enfants. Les mères salariées doivent bénéficier, pendant cette même période, d'un congé payé ou d'un congé accompagné de prestations de sécurité sociale adéquates »

236. Ces dispositions favorables à la protection spéciale des mères, ne profitent qu’à une minorité vivant en milieu urbain. Il y a lieu d’étendre leur jouissance aux mères en milieu rural qui sont les plus nombreuses et les plus nécessiteuses.

237. La Plate-Forme recommande l’application de toutes les mesures de protection de la femme et de l’enfant prévues par le Pacte qui se traduiraient, entre autres, par le relèvement du niveau des allocations familiales, l’accès des femmes à la propriété foncière (en milieu rural), au mariage librement consenti, aux opportunités économiques et professionnelles à travers des fonds institués, l’adaptation des codes sur la succession et le mariage à l’évolution sociologique et socioprofessionnelle. 

Article 11 : Le droit à un niveau de vie suffisant
· Le droit à l’alimentation
238. « Les États parties au présent pacte reconnaissent un niveau suffisant de vie à toute personne et à sa famille, (particulièrement une nourriture suffisante). Les États parties prendront des mesures appropriées pour  assurer la réalisation de ce droit »
239. Les États doivent protéger les groupes vulnérables pour lesquels le droit à l’alimentation est défectueux. Lorsqu’une communauté paysanne ou coopérative est menacée d’expulsion pour des intérêts de particuliers, d’entreprises ou de compagnes étrangères, l’État doit prendre des mesures pour que leurs droits soient protégés. (Observation générale N°4 de 1991).

· Progrès réalisés par l’État
240. Selon le rapport sur la situation sociale et économique du Mali en 2013 et les perspectives 2014 :

· La production agricole au titre de la campagne 2013/2014 a été estimée à 5736 092 tonnes contre 6674427 tonnes pour 2012/2013, soit une baisse de 14,0%. La production du riz a enregistré une hausse de 15,5% pour la campagne 2013/2014 en s'établissant à 2 211 920 tonnes contre 1 914 867 tonnes en 2012/2013 ;
· les stocks nationaux (Stock National de Sécurité: SNS et le Stock d'Intervention de l'État: SIE) en décembre 2013 ont été de 9375,677 tonnes (8536,362 tonnes de mil/sorgho/riz au titre du stock d’intervention de l’État et 839,315 tonnes de mil/sorgho au titre du Stock National de Sécurité) ;
· le taux de croissance du secteur primaire est ressorti à -7,4% en 2013 contre 8,6% en 2012. Cette régression s'explique par la baisse de la production de l'agriculture (13,7%) notamment l'agriculture vivrière hors riz (25,8%). La production de riz s'est établie à 2 211 920 tonnes en 2013 contre 1 914867 tonnes l'année précédente soit une augmentation d'environ 15,6% imputable à une forte utilisation des semences améliorées dans les zones irriguées ;
· la production du coton s'est établie à 440 000 tonnes en 2013 contre 449 646 tonnes en 2012, soit une baisse de 2,1%. Cette baisse est le résultat de la mauvaise campagne agricole 201312014 ;
· les branches de l'élevage et de la pêche ont enregistré une hausse de leur production de 2013 par rapport à 2012. Elles sont ressorties respectivement à 4,0% et 4,5% en 2013 contre des croissances nulles en 2012.
241. Dans l'ensemble, de nombreuses matières premières ont vu leur prix baisser, en rapport avec le ralentissement de l'activité économique mondiale. La crise en Europe et le ralentissement de l'activité économique en Chine ont freiné la demande notamment en ce qui concerne le pétrole, le sucre et le café.

· Riz : De façon générale, le prix du riz a baissé entre 2012 et 2013. Le prix du riz Thaïlandais (première qualité) s'est établi à 505,9 $/mt en 2013 contre 563,0 $/mt en 2012, soit une baisse de 10,1 %. Quant au riz du Vietnam, son cours est passé de 434,4 $/mt en 2012 à 392,4 $/mt en 2013, soit une baisse de 10,7%.

· Sucre: après plusieurs années de hausse, le cours du sucre devrait baisser en 2013 en liaison avec la croissance de la production et la baisse de la demande. Le cours du sucre est ressorti à 0,39 $/kg en 2013 contre 0,47 $/kg en 2012, soit une baisse de 17,0%.

· Coton: en moyenne, le cours du coton est ressorti à 1,99 $/kg en 2013 contre 1,97 $/kg en 2012, soit une légère hausse de 1,0%.

Le Gouvernement a mis en place les mesures et structures suivantes dans le domaine.
· La Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire (SNSA), 

242.  Adoptée par le Gouvernement en 2002, elle comporte 5 objectifs qui sont :

1) la promotion d'une agriculture productive, diversifiée, durable et généralement intégrée;

2) le développement, la fluidification et l’intégration sous-régionale des marchés nationaux ;

3) l’amélioration durable des conditions structurelles d’accès des groupes et zones vulnérables à l’alimentation et aux services sociaux de base ;

4) l’amélioration des dispositifs de prévention et de gestion des crises conjoncturelles, en cohérence avec la construction de la sécurité alimentaire structurelle ;

5) le renforcement des capacités des acteurs et la promotion d’une bonne gouvernance de la sécurité alimentaire.
· La politique nationale de la sécurité sanitaire :
243. L’objectif général de cette politique est d’assurer la protection de la santé des Hommes et des Animaux par la Maîtrise de la qualité Sanitaire des Aliments. Les objectifs spécifiques sont :

1) Mettre en place un cadre institutionnel cohérent de prévention,  d’évaluation et de

2) gestion des risques, 
3) Élaborer un cadre législatif et réglementaire cohérent de prévention, d’évaluation et de gestion des risques ;

4) Mettre en place un système opérationnel de Maîtrise de la Sécurité Sanitaire des Aliments.

244. Le Plan stratégique national pour l’alimentation et la nutrition (PSNAN 2005-2009) était destiné à prendre en compte les insuffisances constatées au niveau de la nutrition des enfants et des femmes allaitantes. L’objectif général du plan était d’améliorer la cohérence et l’efficacité des politiques et programmes sectoriels ayant un impact direct ou indirect sur l’alimentation et la nutrition des populations en vue de réduire la mortalité. Son rapport d’évaluation final n’est pas disponible mais sur le terrain, ses impacts sont forts appréciables eu regard à la régression du taux de malnutrition.
245. Le Plan d’action national pour l’élimination des troubles dus à la carence en iode (TDCI 2003 – 2007) visait à éliminer les TDCI comme problème de santé publique. 

246. Le Programme alimentation de complément PAM – Mali (2003-2007) visait à améliorer de manière durable l’état nutritionnel des populations en offrant aux jeunes enfants, aux femmes enceintes et celles qui allaitent, un aliment de complément pour satisfaire leurs besoins nutritionnels spécifiques.

247. Comme on le constate, ces politiques, stratégies et programmes mis en œuvre concernent non seulement les céréales, la nutrition des enfants et des femmes allaitantes,  le cheptel, l’eau mais aussi la qualité sanitaire des aliments.
248. « La sécurité alimentaire demeure la préoccupation majeure des populations qui perçoivent plutôt mal (32%) voire très mal (46%) l’action gouvernementale en la matière. Cette action reste mal perçue, quoique dans des proportions moindres, dans les domaines de la lutte contre la corruption, de la gestion de l’économie et de la sécurité intérieure, de l’entretien des routes et des ponts ainsi que de la protection des eaux et forêts. Elle est par contre bien perçue en matière d’accès aux services sociaux de base tels que l’éducation et la santé, ainsi qu’en ce qui concerne la promotion de la femme. Elle est toutefois insuffisante pour ce qui est de l’approvisionnement en eau et électricité, de la création d’emploi et de la stabilité des prix, et même très insuffisante quant à l’amélioration des conditions de vie des pauvres ainsi qu’à la réduction du fossé entre riche et pauvre »
.
249. S'agissant des actions humanitaires, la situation des personnes déplacées au 30 octobre 2013, selon les données du Bureau de la Coordination des Affaires Humanitaires des Nations Unis au Mali (OCHA), a été de 28 366 personnes déplacées internes et 16 9291 réfugiées. Le district de Bamako a été la localité d'accueil du plus grand nombre de personnes déplacées à cause de la capacité de ses services sociaux et de ses infrastructures de base. Les régions de Mopti et de Ségou ont servi souvent d'étapes pour les personnes déplacées avant leur destination finale. Le nombre de personnes hors réfugiées hors de nos frontières s'est élevé à 169 291 personnes. La Mauritanie a accueilli 67 562 personnes, elle devance le Niger et le Burkina Faso avec respectivement 50 000 et 49975 personnes.

250. De nombreux cas de violation des droits des populations autochtones par les compagnies minières et les mairies urbaines ont été observés ces dernières années au Mali. Il s’agit notamment de la population des villages où sont  implantés des sites miniers comme à Sadiola, à Yatela ainsi que des coopératives maraîchères le long du fleuve Niger et des chemins de fer qui ont spolié les terres sur lesquelles elles réalisaient des activités culturales de survie, surtout pour leur autoconsommation.

251. L’État Malien n’a pas assumé toutes ses responsabilités consistant à prendre les mesures nécessaires pour que chacun puisse assurer sa subsistance, quand bien même le droit à l'alimentation constitue un droit de créance à sa charge.

252. Les accords entre l’État et les compagnies minières ne contiennent pas suffisamment d’obligations contraignant celles-ci à respecter les droits reconnus aux populations autochtones déplacées.

253. La sous-alimentation et la famine portent des atteintes graves au droit à l’alimentation qui compromettent la réalisation des autres droits fondamentaux que sont la santé, l'éducation, le travail et le logement. 

254. Selon une enquête menée par le Groupe de Recherche en Économie Appliquée et Théorique en juillet 2012, 78% des maliens interrogés pensent que nous sommes dans une situation d’insécurité alimentaire contre 61% en 2012 ; 75% des personnes dénoncent l’instabilité et la spéculation au niveau des prix contre 57% en 2012 ; 67% des personnes pensent qu’il existe une disparité entre riches et pauvres contre 56% en 2012.

255. Le droit à une nourriture suffisante est donc essentiel dans toute stratégie de lutte contre la pauvreté. Il s'entend en termes de disponibilité de nourriture en quantité et en qualité suffisante de façon à satisfaire les besoins. Il s'entend aussi en termes d'accessibilité physique et économique à la nourriture.

256. Il a été institué par décret n° 04-150/P-RM du 18 Mai 2004 un commissariat à la sécurité alimentaire, auprès de la Présidence de la République, qui a pour mission d'élaborer et d'assurer la mise en œuvre de la politique nationale de sécurité alimentaire.

257. Il veille à assurer une pleine couverture des besoins alimentaires du pays, à la constitution et à la bonne gestion du stock de sécurité et des banques de céréales. Il identifie les zones sinistrées ou déficitaires à la suite des campagnes agricoles.

258. Ce dispositif répond plutôt à des besoins d’aide alimentaire de manière ponctuelle, il n’est pas une garantie de la sécurité alimentaire, du droit à une nourriture suffisante, puisque son financement est quasi dépendant de l’aide extérieure. L’insuffisance et le retard de la mise en place de l’aide extérieure ont mis au grand jour la faiblesse du commissariat à la sécurité alimentaire suite au sinistre que le Mali a connu en 2012-2013.

	Encadré 1.  Évaluation de la situation alimentaire du Mali campagne agricole 2011-2012

259. L’atelier d’évaluation provisoire de la campagne agricole 2011-2012 du Système d’Alerte Précoce (SAP) organisé par le Commissaire à la Sécurité Alimentaire a regroupé la Présidence de la république, l’Assemblée nationale, les collectivités territoriales, la société civile, les départements ministériels, les services techniques, les partenaires techniques et financiers, les coopérations bilatérales et les institutions financières.

260. Le Système d’Alerte Précoce est un dispositif de veille sur la situation alimentaire et nutritionnelle du pays. Sa méthodologie est basée sur une collecte permanente de données liées à la situation alimentaire et nutritionnelle des populations. Ces informations couvrent des domaines très divers tels la pluviométrie, l’évolution des cultures, l’élevage, les prix sur les marchés, les migrations de populations, leurs habitudes et réserves alimentaires ainsi que leur état de santé. 

261. Les informations sont recueillies auprès de services administratifs, techniques, de la société civile et des élus locaux depuis les communes vers les chefs lieux de cercles, de régions et enfin Bamako.                                                                                                                                                                                                                                       

262. La campagne agricole 2011-2012, malgré une campagne précédente excédentaire,  a connu un début caractérisé par le niveau élevé des prix des denrées alimentaires malgré leur bonne disponibilité sur les marchés. L’évolution des prix des céréales a été stable grâce à la mise en place par le Commissariat à la sécurité alimentaire, des banques de céréales  dans toutes les communes du pays.

263. La campagne agricole 2011-2012 a démarré avec l’installation plus ou moins tardive des pluies à travers le pays.  C’est à partir de la deuxième décade de juin que des quantités importantes de pluies ont été enregistrées permettant un démarrage des semis. Cette bonne installation a été perturbée vers la fin du même mois par des interruptions plus longues couplées avec une mauvaise répartition dans le temps et dans l’espace. Cette mauvaise répartition a persisté  pendant toute la saison affectant ainsi sérieusement l’évolution des cultures.

264. La situation donnée par le Système d’Alerte Précoce est la suivante
A Kayes  elle est très mauvaise et à Yélimané ; elle est mauvaise  à très mauvaise dans les cercles de Kayes, Diéma et Nioro ; moyenne à bonne à Bafoulabé, Kénièba et Kita. A Koulikoro elle est moyenne à bonne dans les cercles de Koulikoro, Kangaba et Dïola moyenne à kati et Kolokani excepté dans les communes rurales de Djidjéni Est, Sagabala , Mansantola Nord, Sébékoro 1, Kolokani Nord et Nonsombougou Sud où elle est mauvaise à très mauvaise. Elle est mauvaise à très mauvaise dans les cercles de Nara et Banamba. Elle est moyenne à bonne dans les  régions de Sikasso et Ségou excepté quelques poches dans les cercles de San et Tominian. Dans la région de Mopti elle est mauvaise à Mopti, Djéné, Ténékou et Youvarou, par ailleurs elle est moyenne à bonne. Dans les trois régions du Nord Tomboctou, Gao et Kidal elle est mauvaise à très mauvaise. 

265. A l’image des cultures, la régénération des pâturages à beaucoup souffert du déficit pluviométrique. La biomasse végétale, malgré la reprise des pluies en août est restée moins fournie que celle de 2010. La remontée habituelle des troupeaux transhumants a été ainsi perturbée. La soudure pastorale s’est alors prolongée provocant des pertes importantes de bétail sur les parcours. 

266. La reproduction des différentes espèces de poissons est fonction du niveau d’inondation des frayères situées en dehors des cours d’eau. La faiblesse de la crue qui n’a pas permis une inondation satisfaisante des frayères et son retrait précoce n’augurent pas une bonne production halieutique. 

267. Les prix des céréales  et des poissons évolueront à la hausse à la faveur des demandes internes des zones déficitaires et des pays limitrophes qui ont connu aussi une campagne similaire. 

268. Lors de sa réunion d’expertise du 24 octobre au 2 novembre 2011, l’analyse approfondie a conclu que : 

· les indicateurs convergent vers une chute de revenus agricoles,

· le niveau des prix des céréales qui évolueront très  probablement à la hausse est déjà supérieur à largement supérieur à la moyenne quinquennale,

· la conjoncture internationale est de plus en plus difficile,

· la majorité des populations maliennes ne connaîtra pas de problèmes alimentaires majeurs durant la campagne de commercialisation 2011-2012. Toutefois, certaines zones risquent de connaître des difficultés alimentaires plus ou moins importantes suite à la baisse notoire de leurs productions agropastorales et halieutiques et aux troubles sociopolitiques. 

269. Ainsi 104 communes sont classées à risque de difficultés alimentaires et 55 communes en difficultés économiques. La population des 104 communes est de 1 699 467 habitants et celle des 55communes de 1 193 328 habitants.

270. Par conséquent, au vu de la forte hausse des prix des céréales, de l’absence de  récoltes de soudure et des taux de malnutrition très élevés recommande entre autres une distribution gratuite dans les 104 communes, de 45 886 tonnes de céréales.

271. Également pour minimiser les facteurs précédemment cités, dans les zones à risque, il y’a lieu de procéder à des opérations de vente de céréales à prix modéré de 70 512 tonnes à raison 150 FCFA le kilogramme, de janvier à août 2012.

272. Il ya lieu aussi de procéder à des offres publiques de vente de céréales au niveau des centres urbains de juillet à août.        

273. Pour maintenir la valeur marchande des animaux et contribuer efficacement à la lutte contre la malnutrition  le SAP recommande d’améliorer la disponibilité en aliment bétail par des ventes à prix modérés de 14 500 FCFA la tonne destinées aux laitières, de sensibiliser les éleveurs pour le déstockage du bétail pour limiter les pertes. 




274. L’État doit garantir la réalisation du droit à l’alimentation en fournissant de la nourriture aux groupes de population qui sont en souffrance (catastrophes, maladies, vieillesses…). Cela implique notamment la réalisation de programmes de sécurité alimentaire autonomes et des réformes agraires, permettant l’accès et la propriété des terres aux populations qui les occupent et y travaillent. 

275. Il faut déplorer la spéculation alimentaire qui sévit au Mali sans être vigoureusement dénoncée et à plus forte raison sanctionnée  par les plus hautes autorités. Elle constitue une atteinte grave au droit à l’alimentation, à la dignité et à la vie humaine.

276. Il y a urgence de compléter le dispositif de sécurité alimentaire avec non seulement des instruments pérennes de dumping (comme le font d’ailleurs les pays développés) mais aussi des mesures coercitives pour ceux qui compromettent cette sécurité.

277. De même, la législation nationale doit prévoir des charges contraignantes pour l’État à l’égard des citoyens en situation alimentaire difficile de même que l’inscription du financement permanent de la sécurité alimentaire dans le budget public. 

278. Doit également être prise en compte la dimension de la souveraineté alimentaire qui est une approche plus responsable des pays à faire face aux obligations d’alimentation de leurs populations de façon libre et durable.
279. La loi N°03-043 du 30 décembre 2003 et son décret d’application N° 04-065/P-RM du 04 Mars 2004 créent  et l’Agence Nationale de la Surveillance de la qualité de l’alimentation, et détaillent son organisation. 

280. La mission de veille de l’Agence sur la qualité des aliments est salutaire, mais elle n’arrive pas empêcher l’écoulement des produits périmés et avariés à cause du sous équipement des services ayant en charge le contrôle et les sanctions. Les populations à faibles revenus sont ainsi exposées à des risques sanitaires face à l’impunité judiciaire des opérateurs véreux.

· La Nutrition des enfants et des mères 
281. Sur le plan universel, la malnutrition constitue un facteur de risque de maladie et de décès chez les enfants et les femmes. Selon une étude de Hellen Killer International au Mali: 

i) la malnutrition chronique a augmenté de 30 à 34 % entre 1996 et 2011
ii) le taux de décès des enfants avant l’âge de 5 ans est de 229 ‰. Selon les résultats d’EDSM III
, 50%        de l’ensemble des décès des moins de 5 ans sont dus à la malnutrition.

iii) 38% des enfants de 0-5 ans souffrent de retard de croissance (malnutrition chronique), 11% sont émaciés et 33% sont en insuffisance pondérale.

282. On en déduit qu’au Mali, le taux de mortalité infanto juvénile consécutive à la malnutrition est très élevé, les femmes et les enfants constituent les groupes les plus vulnérables et subissent beaucoup les effets néfastes de  la malnutrition.
283. L’État doit soutenir une politique de nutrition efficace des mères et enfants avec une attention particulière pour les couches vulnérables. 

· L’accès à l’eau  potable
284.  Au Mali plusieurs dispositions législatives ont été adoptées pour assurer l'alimentation des populations en eau potable, il s’agit de :
1) la loi N° 02-006 du 31 Janvier 2002 portant code de l'eau 

2) l’ordonnance N° 00-020/P-RM du 15 Mars 2000 portant organisation du service public de l'eau potable. 
3) le décret d'application N°00-183/ P-RM du 14 Avril 2000 consacrant l’accès à l’eau potable au Mali. Cette loi est complétée par le décret n° 02- 315/ P-RM du 04 Juin 2002 fixant les détails des compétences transférées de l'État aux collectivités territoriales en matière d'hydraulique rurale et urbaine.

285. Le Gouvernement du Mali a adopté en 2006 la Politique Nationale de l'Eau en vue d'apporter des solutions appropriées aux problèmes liés à l'eau, dans le respect d'une gestion durable des ressources en eau. C'est dans cet esprit qu'il a été réalisé depuis 2004, la Carte de l'Eau et le Plan National d'Accès à l'Eau Potable 2004-2015, assorti d'un Programme d'Investissement de 400 milliards de FCFA en vue de l'atteinte des OMD.

286. L'objectif visé par le Programme Sectoriel Eau et Assainissement (PROSEA) est d'atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), en l'occurrence de réduire de moitié d'ici 2015 la proportion de la population qui n'a pas un accès durable à l'eau potable en mettant en œuvre le Plan National d'Accès à l'Eau Potable (PNAEP) 2004-2015.

287. Pour la mise en œuvre du Programme Sectoriel Eau et Assainissement, la Direction National de l'Hydraulique a mis en œuvre le Budget Programme par Objectif et le Cadre de Dépenses à Moyen Terme 2013-2015. Ce programme du secteur de l'eau au titre de l'année 2013 visait quatre (04) objectifs:     

· améliorer l'accès à l'eau de façon équitable et durable;
· améliorer l'accès à l'eau pour les autres usages;
· favoriser la gestion intégrée des ressources en eau pour tous les usages; améliorer la qualité du service public de l'eau de façon efficace et efficiente.
288. Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan National d'Accès à l'Eau Potable (PNAEP 2004 - 2015), les réalisations faites entre 2004 et 2013 portent sur:
· nouveaux Équivalents Points d'Eau Modernes (EPEM) sur une prévision de Il 000 EPEM, soit 77,8% du programme 2004-2015;
· la réhabilitation de 3 277 anciens EPEM sur une prévision de 8500 EPEM, soit 38,2% du programme 2004-2015.
289. En 2013 le taux national d'accès à l'eau est de 63,6%. Ce taux est de 61,3% en milieu rural et 69,2% en milieu urbain et semi urbain (réf: Recensement Général de la Population et de l'Habitat, RGPH 2009 avec un taux d'accroissement de 3,6%).
290. En 2013, le taux d’accès national à l’eau potable
 est de 78,9 % contre 80,9 en 2011 soit un recul de 2 % pour ce droit fondamental ! Il y a 1,9 point d’eau pour 400 habitants en milieu rural. Plus de la moitié des ménages ruraux (58%) n’a pas accès à une source d’eau potable et utilise l’eau du fleuve, des rivières ou des mares avec tous les risques que cela comporte sur le plan sanitaire.

291. Cette inégalité de l’accès à l’eau potable entre milieux urbain et rural frappe surtout les femmes et les enfants soumis aux travaux domestiques et champêtres.

292. Plus de 72% des maliens n’ont pas de branchement d’eau potable à domicile et en général, l’eau de domestique des ménages ne provient pas du réseau de distribution de la SOMAGEP. Par ailleurs ceux qui n’ont pas accès à une fontaine publique, se ravitaillent essentiellement aux puits publics ouverts et non traités (29,7 %), aux puits domestiques ouverts (11%), aux puits domestiques aménagés (10%) et aux puits publics aménagés (21 %). 27
293. En juin 2013, 1 100 villages sur les 11 817
 n’avaient pas accès à un point d’eau potable.

294. Le tarif social (bornes fontaines publiques) du m3 d’eau est à 126 FCFA. Ce tarif varie de 113 à 301 pour les ménages en fonction du volume de la consommation. Si l’on sait que la norme internationale de consommation d'eau potable par personne est de 120L / adulte / jour, et que la taille moyenne d’une famille malienne est de 10 personnes, la facture d’eau atteint plus de 35 % du SMIG. 
295. Au total, les mesures de privatisation du secteur qui n’ont pu réaliser l’extension du réseau à hauteur de souhait et faciliter l’accès, ont rendu les services d’électricité et d’eau plus onéreux. 

296. Plus du 1/3 des maliens sont exclus du droit à l’eau et sont de ce fait exposés aux risques de maladies liées à l’eau non potable.

297. La Plate-Forme DESC du Mali, en référence aux études faites par le Comité de régulation de l’énergie et de l’eau, recommande que des mesures soient prises pour mettre les populations à l’abri des renchérissements occasionnés par la privatisation.

298. En définitive, il faut savoir que 50 % des structures non étatiques rencontrées dans le cadre des études de base pensent que le droit à l’alimentation n’est pas respecté, parce que les conditions socio économiques sont insuffisantes pour assurer la sécurité alimentaire au Mali. De même 68% des victimes disent que le droit à l’alimentation n’est pas respecté au Mali considérant les nombreuses violations relatives à une mauvaise application des politiques de sécurité alimentaire, les difficultés d’accès aux aliments, le coût élevé des aliments, et le faible pouvoir d’achat des Maliens de façon générale.

299. Enfin, 60% des témoins affirment que le droit à l’alimentation n’est pas respecté, car ils connaissent des difficultés d’accès aux aliments de base et à l’approvisionnement irrégulier des populations (disponibilité et coûts)
Recommandations partielles
300. La mise en place d’une stratégie de communication de façon à informer l’ensemble des citoyens sur les Droits Économiques, Sociaux et Culturels en particulier le Droit Humain à l’Alimentation au Mali et qui s’inscrit dans le cadre du Droit à l’Information. Cette action doit être dans l’approche systémique et globale n’excluant aucune composante sociale et contribuant davantage au renforcement des capacités des populations.

301. L’inscription de manière explicite dans la Constitution du Mali, du droit à l’alimentation, consacrant davantage sa reconnaissance aux populations. Il faudra ensuite adopter des mesures législatives contraignantes pour l’État afin qu’il prenne en charge les personnes démunies qui souffrent de la faim ;

302. L’ouverture de recours judiciaires pour les cas de violation du Droit à l’Alimentation ;

303. La protection du droit à l’alimentation, conformément au paragraphe 9 des observations générales N°12 du Comité, dans tous les programmes d’ajustement structurel des institutions financières, notamment le Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale.

304. L’inscription du Fonds National de Sécurité Alimentaire au budget national. Cette inscription permettra de pérenniser et de mieux mobiliser les partenaires surtout que ces derniers de plus en plus s’inscrivent dans un processus d’appui budgétaire.

305. Une meilleure répartition des points d’approvisionnement en eau potable sur toute l’étendue du territoire national accompagnée de systèmes d’exhaure performants
306. L’amélioration de la qualité sanitaire des aliments en dotant les structures de contrôle et de moyens adéquats afin qu’elles puissent mener à bien leur travail.

307. Une forte implication des populations et des collectivités territoriales dans tous les plans de développement les concernant de façon à assurer la viabilité et la pérennité des actions.

308. L’Alimentation des techniques de production agricole, d’élevage, de pêche et de cueillette et la mise en œuvre en place d’une stratégie/politique d’exploitation au profit de l’ensemble des maliens.

309. La participation de la population à la gestion des affaires, fera que les actions menées dans ce sens doivent concourir à une meilleure responsabilisation des acteurs dans la gestion de leur destinée.

310. Pour la mise en œuvre en œuvre de ces recommandations il sera nécessaire d’engager des stratégies axées sur :
· L’exploitation des radios privées et des conférences débats pour mieux informer, échanger et sensibiliser sur les Droits Humains Alimentaires. 

· Entreprendre des actions de plaidoyer et de lobbying auprès des autorités de l’État, des partenaires étrangers et des organisations d’appui.

· Concevoir et mettre en œuvre des programmes/projets qui répondent aux besoins des communautés, et qui soient très participatifs dans le domaine de l’alimentation.
· L’accès au logement décent et à la terre :
311. Suivant l’esprit de l’article 11 du PIDESC, les États ont la charge de garantir à toute personne et à sa famille le droit à un logement. La constitution du Mali reconnaît le droit au logement en son article 17 qui a été complété par la loi N°99-040 du 10 Août 1999 régissant la promotion immobilière. 
312. Le Droit au logement décent implique des normes de sécurité, de paix et de dignité. Les composantes suivantes doivent être garanties pour son entière satisfaction : sécurité juridique de la propriété immobilière, disponibilité des services et de l’infrastructure, coût du logement accessible, habitabilité, localisation et adéquation culturelle.
313. Dans le souci de mieux gérer le droit au logement et l’accès à la terre, la République du Mali a adopté : 

· La loi n°96-030 du 12 Juin 1996 portant création de l’office Malien pour l’Habitat,

· la loi N° 99-040 portant création de la Banque de l’Habitat, qui en ses articles 57 et 58 accorde des avantages aux sociétés immobilières pour la réalisation de logements économiques à travers des opérations immobilières à caractère social. La réalité est que la grande majorité des maliens n’a pas les garanties financières et matérielles exigées par les sociétés immobilières. En conséquence cette population démunie est livrée à la spéculation foncière et financière des mairies des fortunés et de la Banque de l’Habitat.

· Il en est de même pour la loi N°02-008 du 12/02/02 qui a modifié le code domanial et foncier (ordonnance n°00-27du 22/03/00) dont l’adoption n’a pas permis l’accès des populations à faibles revenus à la propriété foncière.

· La majorité des maliens vivant en milieu urbain, qu’ils soient fonctionnaires ou qu’ils exercent une profession libérale, n’a pas accès à la propriété des terres pour usage d’habitation et sont constamment victimes des abus pratiqués par les propriétaires et agences immobilières malgré leur protection par certaines dispositions du décret n°146/PG-RM du 27 Septembre 1967 portant réglementation des loyers des locaux d'habitation en République du Mali.

· En raison de la violation constante de leur droit au logement, les populations à faibles revenus créent des zones et quartiers spontanés, en attendant d’être déguerpis par des projets d’urbanisation ou des spéculateurs fonciers, sans dédommagement ni recasement convenable pour la grande majorité des cas. 

· Les problèmes d’accès au logement se posent avec beaucoup plus d’acuité en ville que dans les campagnes, mais là aussi les difficultés d’accès à la terre avec des litiges fonciers deviennent récurrentes.

· Dans les villes maliennes, il se développe des  bidonvilles créés dans un environnement dégradant comme  la promiscuité, l’insalubrité, l’absence d’eau potable et d’électricité dans les concessions engendrant une insécurité ambiante. 
· En milieu rural, l’habitat se caractérise par sa précarité, sa fragilité face aux intempéries et les risques de maladies liées à l’utilisation de certains matériaux sur les sols et les murs comme la bouse de vache.
· Le Foncier et le Développement Urbain sont actuellement marqués par des textes législatifs et règlementaires qui sont entre autres: (i) le code domanial et foncier, (ii) la charte pastorale, (iii) le code de l'eau, (iv) les textes forestiers, (v) la loi fixant les règles générales de l'urbanisme, (vi) la loi d'orientation agricole, (vii) les codes miniers et (viii) la loi sur la promotion immobilière.

· Cette situation témoigne à suffisance du caractère transversal du foncier d'où l'intérêt qu'il suscite pour l'élaboration et la mise en œuvre des politiques, stratégies, projets et programmes de développement.

· La pluralité des acteurs intervenant dans le foncier est au centre de l'exacerbation des problèmes fonciers qui se manifestent par des litiges fréquents et violents sur toute l'étendue du territoire national.

· Pour la promotion des programmes de logements sociaux, l'année 2013 a été marquée par les travaux de construction des 1552 logements sociaux de Bamako (programme 2011-2012); les travaux de construction des 800 logements (phase 1) et 752 logements (phase II) à Tabacoro; les travaux de construction des 600 logements sociaux en partenariat public privé par la SIFMA; les travaux de construction des 600 logements sociaux de la ville de Niono;

314. En matière de construction des bâtiments publics, les réalisations ont portées sur (i) les travaux d'extension du contrôle Général des services Publics, (ii) les Travaux de construction de la nouvelle École Nationale d'Administration du Mali, (iii) le siège de la Cour Suprême et (iv) l'Amphithéâtre de 200 places au CFPF à Tabacoro sont en cours.

315. Dans le but de promouvoir et vulgariser les matériaux locaux de construction ou de nouvelles techniques de construction, les 1552 logements sociaux de Bamako sont réalisés avec des briques produites par des sociétés locales.
316. Cependant, de nombreux cas de violation du droit au logement et à la terre ont été constatés. Des parcelles de recasement ne sont quasiment jamais attribuées, même après le paiement des frais d’édilité auprès des autorités communales et des structures techniques concernées :

	Encadré 2 : Cas de violations flagrantes du droit au logement et à la terre.

1er cas
317. Les victimes de l’expropriation  membres de l'Union des Associations et des Coordinations d'Associations pour le Développement et la Défense des Droits des Démunis (UACADDDD)
318. Quelques mois après les États généraux sur le foncier, les problèmes refont surface. Sans effet notoire et moins inclusif, selon les victimes de la spéculation, les états généraux sur le foncier qui ont pris fin en décembre 2009, n'ont été qu'un coup de sabre dans l'océan. La tension est vive et risque de s'amplifier dans un avenir proche. Les victimes de l'expropriation entendent user de tous les moyens pour avoir leur droit.

319. En effet, les litiges fonciers sont des problèmes majeurs qui sévissent à tous les échelons. En dépit des cas isolés à l'intérieur des quartiers, chaque hectare d'élargissement entraîne son lot de frustrés et de son abri. A cela s'ajoute la politique des logements sociaux qui selon les victimes se révèle plus expropriatrice que les précédentes.

320. De nombreux domaines sont automatiquement transformés sans un dédommagement des occupants ou propriétaires coutumiers. Après les zones de Yirimadio, c'est N'Tabacoro qui vibrent au rythme des bulldozers. Sans compter les titres fonciers anti-datés qui déversent au quotidien les paisibles citoyens, en majorité les pauvres.

Les parcelles à usage d'habitation
321. Pour une meilleure gestion, l'union recommande la révision des plans déjà approuvés pour conformité au niveau de l'IGM, que l'ancienneté des titres soit prise en compte lors des procès et la comparution des maires chargés des affaires domaniales devant les juges pour plus de clarification le dédommagement des victimes des malversations foncières et la poursuite des responsables autour des faux documents.
322. Pour le cas des concessions rurales comme N'Tabacoro, Gouana, Niamana, l'union exige aux autorités la révision de sa position et le maintien des propriétaires dans leurs titres. Pour le cas des champs, l'union exige une réforme agraire conformément à l'article 78, le respect du droit coutumier et le respect des décisions de la justice par les élus municipaux.

323. Les espaces litigieux dont l'union réclame justice sont :

· En Commune I Dianguinébougou Wèrèda, 84 ha, Kognoumani 28 ha, entièrement démolis, Dialakorodji 34 ha en litige entre la Commune I et le cercle de Kati.

· En Commune II, Quinzambougou, le litige porte sur les mangerai Tourela.

· En Commune III, la situation des commerçants détaillants déguerpis du marché Dibida reste sans suite.

· En Commune IV, l'affaire de détournement des parcelles des lépreux est sans issue favorable, à Kalambougou, 24 ha est source de discorde. Aussi, à Lafiabougou-Bougoudani, les familles déguerpies de la piste du projet de voie ferrée Bamako-Conakry réclament leurs droits.

· En Commune V à Dadouabougou, les affaires de l'ancien tissu, la colline de Dounzombougou à l'ouest de la mosquée et de la bande 140 m restent non closes. A Sabalibougou, l'ancien tissu, la bande 140 et à Baco-Djicoroni, la restitution du plateau sont des foyers de tension.

· En Commune VI, les zones litigieuses sont : Niamakoro, Djadjébougou, Carrefour de Niamkoro et la zone aéroportuaire, les 31 familles déguerpies du lieu du stade du 26 Mars de Yirimadio, les 15 ha de la famille Touré à Faladié, et le Carrefour Wara.

· Dans le cercle de Kati, le cas de Gouana et N'Tabacoro sont cités.

324. Le gouvernement, à travers le ministère du Logement, des affaires foncières et de l'urbanisme, a organisé du 30 juin 2008 au 11 décembre 2009, les assises des États généraux du foncier. Ces fora, qui ont regroupé 4 618 représentants de tous les acteurs concernés par la question foncière, avaient pour objectif d'aboutir, de manière consensuelle, à l'élaboration et à la mise en œuvre d'une politique domaniale et foncière adéquate. Le rapport de synthèse de l'ensemble des travaux vient d'être finalisé par la Commission d'organisation. Un plan d'action et un chronogramme détaillé de mise en œuvre des recommandations seront prochainement soumis au gouvernement.

325. S'inscrivant dans le cadre de la mise en œuvre du PDES du président ATT et figurant dans le plan d'action d'accélération de la croissance économique au Mali sur la période 2008-2012, les Etats généraux du foncier ont été la plus grande rencontre d'envergure jamais organisée par notre pays autour de la question du foncier. Ils traduisaient donc une volonté politique de privilégier et de renforcer le débat démocratique autour de ce sujet très sensible.
326. Au vu des résultats, on peut affirmer que l'objectif principal assigné a été atteint et aujourd'hui, le rapport de ces assises qui vient d'être finalisé est un document important pour la modernisation de la gestion foncière et doit, en principe, permettre à notre pays de tourner la page des nombreuses difficultés (insécurité foncière, litiges, confusion juridique, marchandisation de la terre…) liées au foncier.
327. Ce document de référence permettra, dans les jours à venir, de doter le Mali d'une politique domaniale et foncière adéquate devant permettre d'assainir la gestion domaniale et foncière, sécuriser les droits de propriété et d'usage et promouvoir des investissements. Pour cela, quatre axes stratégiques ont été déterminés : l'adaptation de la législation et de la réglementation domaniale et foncières au contexte socio-économique du pays qui est en évolution ; l'harmonisation de la gestion domaniale et foncière avec les politiques sectorielles de développement ; la mise en place d'outils appropriés de maîtrise de ladite gestion et le renforcement des capacités des services et autres institutions en charge du foncier.
328. Par rapport à tous ces axes une panoplie de recommandations ont été formulées par les assises nationales qui se sont ouvertes sous la présidence du Chef de l'État. Dans ces centaines de recommandations, on peut retenir, entre autres, la relecture du Code domanial et foncier ainsi que les textes d'application, leur traduction dans les langues nationales et leur large diffusion, la relecture du Code minier, la délimitation de toutes les réserves foncières, l'immatriculation systématique des exploitations agricoles, la poursuite de la déconcentration des services techniques chargés du foncier, la délimitation, le balisage, et la signalisation des zonages et équipements proposés par le schémas directeur d'urbanisation.

329. Autres recommandations de taille, l'inventaire des grands systèmes coutumiers en vue de leur codification, la définition claire des rôles et responsabilités des autorités communales et traditionnelles dans la gestion domaniale et foncière, la mise en cohérence des textes et dispositions légales sur le foncier, un meilleur suivi et contrôle de la procédure de suivi des duplicata des titres fonciers et de l'établissement des copies des titres provisoires, la révision à la baisse du taux de transfert immobilier , la révision de tous les frais relatifs aux prêts bancaires, l'immatriculation et l'affectation de tous les domaines forestiers et fauniques classés au ministère en charge, l'institution d'une commission nationale du foncier.
330. Les participants ont également jugé utile et proposé la création d'un Observatoire du foncier indépendant, la création d'une commission interministérielle chargée du recensement des équipements, places publiques, espaces verts qui ont fait l'objet d'occupations illégales à d'autres fins contraires à leur vocation initiale, la mise en place d'un centre national de formation des agents intervenant dans le foncier, la rédaction et l'adoption d'un code de déontologie.
331. La mise en œuvre de ces résolutions aussi importantes les unes que les autres, nécessitera certaines mesures d'accompagnement. Il s'agit de l'appropriation effective des actions envisagées par tous les acteurs aux niveaux local, régional et national, suite à une large diffusion des différentes résolutions, l'élaboration d'un plan d'action et d'un chronogramme de mise en œuvre, la mobilisation des partenaires techniques et financiers ainsi que l'évaluation régulière des actions réalisées aux différents niveaux. Déjà, le département du Logement, des affaires foncières et de l'urbanisme a pris certaines mesures comme l'élaboration du chronogramme d'exécution des tâches ainsi que la création de groupes de travail pour procéder à la mise en place d'une Agence nationale d'aménagement foncier (ANAF) et d'une équipe plurielle pour le recensement et la publication des domaines fonciers de l'État.
332. En tout cas, les assises des États généraux du foncier ont mis en évidence la nécessité d'une reforme foncière au Mali, en vue de l'assainissement de la gestion domaniale et foncière et la sécurisation des titres de propriété immobilière. Tous les acteurs concernés doivent maintenant s'impliquer pour relever le défi de la mise en œuvre des recommandations formulées pour que ces assises ne soient pas un forum de plus.
2ème cas
333. Suite à la réhabilitation du quartier de Daoudabougou (commune V de Bamako) en 1976, décidée par le ministre de l’intérieur de l’époque, 734 ménages ont été déguerpis dont la plupart n’a pas été recasée jusqu’à présent.

3ème cas :

334. Le secteur de Sabalibougou « Est » (commune V de Bamako) appelé « 140 M » : 300 familles ont été déguerpies bien que ce secteur soit approuvé dans le plan de réhabilitation de l’arrêté n° 220 du 14 avril 1987 et en violation flagrante des décisions de justice notamment : arrêt n°80 du 30-06-1994 cour suprême de Bamako et l’ordonnance n°04 -05 des 26 septembre et 19 octobre 2000 du tribunal administratif de Bamako.

4ème cas
335. Depuis 1958 une parcelle de 100 ha du domaine de Sotuba (périphérie de Bamako) a été destinée au maraîchage suivant la lettre n° 6463 AE/EP. Tout récemment les maraîchers de ladite zone ont été informés que cette zone doit être réhabilitée. En 2002, 38 ha, puis 25 ha ont été affectés à la commune ll pour satisfaire les besoins des populations en logement. 

336. En application du décret n°95 -181 du 25/04/1995 le quartier de Bougouba, considéré comme quartier  spontané, a été retenu en commune ll dans le programme spécial « sauvons notre quartier ».  Ainsi Bougouba sera transformé en titre foncier N°16275 d’une superficie de 104 hectares, situé après l’usine pharmaceutique  entre la route de Sotuba et le fleuve Niger.
337. Par une opération en date du 6 et 7 Mai 2006 la Mairie a détruit avec des engins lourds, les jardins des occupants de la zone, sans sommation de quitter les lieux. Les victimes ont subi des violences corporelles et essuyé des jets de gaz. Jusqu’à présent ces victimes (environ 480 personnes) n’ont pas été dédommagées. 
338. Par ailleurs, les parcelles ont été gérées unilatéralement par la mairie de la commune. On compte environs 846 déguerpis non recasés sur les 41 ha considérés comme reliquat de 104 ha du titre foncier précédemment réservé pour le recasement de la population de Bougouba.

339. A cela, il faut ajouter les attributions multiples d’une même parcelle à plusieurs personnes, les occupations  illicites de propriété privée et d’espaces publics réservés à la construction d’infrastructures sociales de base et les expropriations illégales qui sont fréquentes aussi bien à Bamako que dans les régions de Mopti, Koulikoro, Ségou,  et Kayes
.




340. Ces violations ont engendré, entre autres conséquences, des dépressions psychologiques sur les victimes et leurs familles ; la dislocation de certaines familles pour manque d’espace ou par incapacité de prendre en bail des maisons pouvant abriter toute la famille, la perturbation de la scolarité des enfants et leur suivi irrégulier par les parents ; des conflits sociaux, des sentiments d’injustice débouchant sur l’incivisme.

341. Malgré les différentes démarches entreprises par les victimes, les résultats sont très insatisfaisants. 
342. Les litiges fonciers sont fréquents et constituent le problème le plus crucial qui perturbe la cohabitation en milieu rural surtout dans les régions de Mopti, Ségou et Kayes.

343. Les causes de ces conflits sont, entre autres, des législations peu connues par les populations et inadaptées aux réalités locales, la prééminence de l’État sur l’ensemble des ressources naturelles accompagnée de l’affaiblissement des droits coutumiers, l’absence de délimitation des champs et des terroirs villageois, les décisions de justice mal rendues …

· L’accès à l’électricité 

344. Le Mali dispose d’un important potentiel hydroélectrique national de plus de 1000 MW qui n’est exploité  qu’à 25%. Cela explique  entre autres raisons, les insuffisances suivantes : 
345. Seulement 34,17% des ménages maliens disposent de l’électricité. A Bamako, plus des 2/3 des ménages disposent de l’électricité (77%), ils ne sont que 31% à en bénéficier dans les autres villes et seulement 19% en milieu rural.

346. Le coût de l’électricité est de 106 FCFA par tranche sociale. Avec la faiblesse du pouvoir d’achat, sachant que le SMIG est de 28.460 FCFA, l’électricité est un luxe pour le malien moyen.
347. Actuellement, il se pose le problème de compétitivité des entreprises et industries maliennes dont la contrainte d'infrastructure la plus importante est l'énergie immédiatement suivie du transport. Il faut dire que le déficit de l'énergie continue d'affecter le fonctionnement des services et des activités économiques. La perte de productivité qu'elle occasionne est incalculable et il est difficile dans un tel contexte d'imaginer un afflux significatif d'investissements dans les secteurs productifs tant que la disponibilité d'une source d'énergie fiable ne sera pas assurée.
348. Toutefois, les efforts destinés à assurer la couverture des besoins en énergie électrique des populations et des activités socioéconomiques du Mali se sont poursuivis en 2013, principalement par le renforcement des capacités de production, l'extension de réseaux, la promotion de l'électrification en milieu rural et le développement des sources d'énergies renouvelables.

349. La qualité du service public de l'électricité a été améliorée grâce à la mise en service de la centrale hydroélectrique de Félou (60 MW), construite dans le cadre de l'Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS), avec un apport de 27 MW en renforcement de la capacité du système interconnecté national et la location d'une centrale thermique de 40 MW à Dakar au Sénégal qui a permis de combler le déficit de production d'énergie électrique et d'arrêter le délestage.
350. L'année 2013 a été marquée aussi par la reprise progressive de la fourniture d'électricité dans les 7 localités (Gao, Tombouctou, Douentza, Niafunké, Goundam, Diré et Kidal) après la fin de l'occupation et la remise en état des installations électriques détruites par les groupes armés. Cette reprise des activités a été possible grâce à l'appui de l'État et des partenaires techniques et financiers.

351. Dans le cadre du Programme Économique Régional (PER II) de l'UEMOA, le Mali bénéficie de deux projets d'Interconnexion. Il s'agit de l'interconnexion des réseaux électriques de la Côte d'Ivoire et du Mali (80,866 milliards F CFA) et l'interconnexion des réseaux électriques Ghana- Burkina Faso- Mali (102,33 milliards F CFA).
352. S'agissant du premier, il permet actuellement au Mali de s'approvisionner en électricité à partir de la Côte d'Ivoire notamment les villes de Sikasso et de Koutiala. Pour le second, il est affecté par le retard pris dans le processus de passation de marchés et dans la réalisation des études complémentaires du reste du projet par le Système d'Échanges d'Énergie Électrique Ouest Africain (EEEOA).
353. Malgré ces progrès notoires réalisés, l’accès à l’électricité demeure un lux pour plus de 40 % des maliens à cause de la faiblesse de la desserte et le coût du Kw/h. Par ailleurs, les délestages intempestifs continuent à causer de nombreux désagréments au niveau des services socio sanitaires, des entreprises et des ménages. 

· L’accès à un environnement  de vie sain :

354. A cause surtout de la faiblesse des revenus, plus de 60% des ménages utilisent des installations sanitaires très sommaires, et seulement 15 % ont aménagé des latrines. Pour les même raisons, 23 % des ménages ne disposent pas de toilettes. En milieu urbain, 33% des ménages ont accès à des chasses d’eau ou à des latrines améliorées, alors qu’en milieu rural, seulement 9% des ménages disposent de ces installations. Par ailleurs, on note que 30% des ménages du milieu rural ne disposent d’aucun type de toilettes.

355. Plus des deux tiers des ménages (68%) vivent dans des logements dont le sol est en terre/sable et 14% disposent d’un sol en bouse de vache en guise de ciment, ces différents modes de peindre le sol favorisent la propagation des maladies infectieuses. 

356. Le droit au logement et à la terre est reconnu par la Constitution du Mali. La volonté politique assez manifeste dans ce domaine à travers la construction de logements sociaux , doit être soutenue pr des principes et pratiques avérés de transparence et de de traitement objectif des demandes adressées par des centaines de milliers à l’Office malien de l’habitat.  
Article 12 : Le droit à la santé 

357. La santé est un droit fondamental énoncé notamment par :
· l’article 25 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ;

· l’article 12 du Pacte International relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ; 
· l’article 5 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes de 1965 ;
· l’article 24 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant de 1989 ;

· la Charte de l’OMS

· la Déclaration d’Alma Ata sur les soins de santé primaire en 1978

· la Déclaration de Vienne de 1993

· l’Initiative de Bamako de 1987 sur la fourniture des médicaments essentiels et l’autofinancement locale  programme d’action de la 4ème conférence internationale de Pékin sur les femmes. 

358. La loi d'orientation sur la santé en son article II complète la Constitution du Mali, en précisant que la politique nationale de santé « prend en compte les engagements internationaux que la république du Mali a ratifiés ». En ratifiant le PIDESC, l’État du Mali s’est engagé au titre de l’article 12 à :
la diminution du taux de la mortinatalité et de la mortalité infantile ainsi que le développement sain de l'enfant ;
· l'amélioration de tous les aspects de l'hygiène du milieu et de l'hygiène individuelle ;

· la prophylaxie et le traitement des maladies épidémiques, endémiques, professionnelles et autres, ainsi que la lutte contre ces maladies;

· la création des conditions propres à assurer à tous des services médicaux et une aide médicale en cas de maladie.

359. Le cadre général d'exercice du droit à la santé est fixé par la loi N° 02-049 du 22 Juillet 2002 portant loi d'orientation sur la santé et la loi N° 02-049 du 22 Juillet 2002 portant loi hospitalière.
· Progrès réalisés par l’État
360. Dans le cadre de la mise en œuvre de la nouvelle politique sectorielle de santé et de population, l’État collabore avec un ensemble d’acteurs : les organisations de la société civile, les structures privées, les organismes de coopération bilatérale et multilatérale et les collectivités territoriales.

361. Cette politique adoptée en 1990 a consacré une approche participative des Centres de Santé Communautaires (CSCOM) et des Centres de Santé d’Arrondissement (CSAR) qui offrent un paquet minimum de services aux populations. Ils sont présents au niveau national dans toutes les grandes villes maliennes et fournissent des soins médicaux à la population (activités préventives et curatives, sensibilisation de la population...). 

362. Le gouvernement a défini cette politique sectorielle par une pyramide sanitaire à quatre niveaux :

· le premier niveau constitué par les CSCOM qui offrent le PMA ;

· le deuxième niveau constitué des centres de santé de cercle et de commune du District de Bamako représentant le niveau de la première référence ;

· le troisième niveau constitué des hôpitaux régionaux qui jouent le rôle de la deuxième référence,

· le quatrième niveau constitué des hôpitaux nationaux qui jouent le rôle de la troisième référence.

363. En 1993, une nouvelle politique de solidarité a été définie pour lutter contre toutes les formes d’exclusion et de marginalisation en vue d’une plus grande justice et d’un meilleur partage des droits.

364. Le Plan Décennal de Développement Sanitaire et Social (PDDSS) de 1998 à 2007, adopté par le Mali, met un accent particulier sur le rôle de la société civile dans l'amélioration de l'offre, de la qualité et de l'accès des populations aux services socio sanitaires.
365. L’interdépendance des droits fondamentaux est très perceptible au niveau du droit à la santé qui acquiert sa plénitude avec l’accès aux autres catégories de droits économiques, sociaux et culturels – créances qu‘est l’accès à une nourriture suffisante (vivres et eau potable), au travail décent, au logement décent et à l'éducation.
366. L’application effective des mesures réglementaires et législatives suivantes permettrait l’amélioration de la situation socio sanitaire au Mali :

· le secours en République du Mali consacré par le Décret n° 44/PG du 22 Février 1968 permettra à toute personne physique ne disposant pas de ressources suffisantes de solliciter un secours maladie en vue d'obtenir le remboursement des frais médicaux. 

· le régime de la rémunération des actes médicaux et de l'hospitalisation dans les établissements publics de santé reconnu à travers le Décret n°02-311/ P-RM du 04 Juillet 2002 aux fonctionnaires pour la prise en charge de leurs frais d'hospitalisation jusqu'à concurrence de 80% par leur employeur. Cependant ils ont surtout besoin de l’assurance maladie intégrale.

· l’ordonnance N°002-062/P-RM du 05 Juin 2002 reconnaît le droit à la protection sanitaire de l’enfant. Mais elle reste méconnue et non appliquée par les autorités au profit des enfants des indigents.

· la loi n° 00-039 du 7 Juillet 2000 instituant les pupilles du Mali et son décret d'application n° 00-387/P-RM du 10 Août 2000, accordant aux pupilles la prise en charge totale de leurs frais médicaux de soins jusqu'à leur majorité.

· le décret n° 243/PG-RM du 19 Septembre1983, en faveur des retraités en matière d'hospitalisation.

· le décret n° 95-368/P-RM du 15 Octobre 1995 fixant le régime de rémunération des prestations en faveur des personnes âgées au sein des structures de diagnostics de soins et d'hospitalisation de l'État,

· le décret n°147/P-RM du 31 Mars 2005 fixant les conditions et modalités d'octroi de l'assistance particulière de l'État aux malades du VIH/SIDA et personnes vivant avec le VIH/SIDA ainsi que la garantie de confidentialité.

· la loi n° 02-044 du 24 Juin 2002 relative à la santé de la reproduction. Cette loi assure un traitement égal de l'homme et de la femme, la protection sanitaire de la femme, de l'enfant et de la famille, les conséquences de l'excision, et les mesures de traitement du VIH/SIDA 

367. La Constitution du Mali en son article 17 stipule que « L’éducation, l’instruction, la formation, le logement, les loisirs, la santé et la protection sociale sanitaire constituent des droits reconnus ». 

368. Le Mali a adopté le 15 décembre 1990 une déclaration de politique sectorielle de santé et de Population.

369. La part du budget de la Santé qui était en progression même s’il reste encore d’norme besoins à satisfaire surtout concernant les indigents et la prise en charge des maladies invalidantes. L’accès aux soins de santé demeure une préoccupation majeure comme l’attestent les indicateurs d’accès à la santé, , qui sont en deçà des normes internationales en la matière et parmi les plus bas dans la sous-région Ouest Africaine à laquelle le Mali appartient. 
370. Selon l’OMS, « la santé est un état complet de bien-être physique, mental, et social et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité ».

371. Au Mali, les niveaux de la morbidité et de la mortalité sont très élevés et cela s’explique surtout par des insuffisances chroniques au niveau de :

· la couverture sanitaire ;

· des ressources financières allouées au secteur, au regard des besoins du PRODESS ;

· l’effectif et la qualité du personnel sanitaire et social ;
· l’assainissement public : l’environnement insalubre est propice à la transmission des maladies infectieuses et parasitaires ;
· l’accès à l’eau potable des populations ;

· du soutien public aux programmes nutritionnels, ce qui a comme conséquence la fréquence des maladies et des carences dues aux déséquilibres et déficiences aussi bien en quantité qu’en qualité (fer, iode, vitamine A) ;
· la communication pour le changement de comportement de la population ;

· du personnel socio sanitaire qualifié ;
· lits d’hospitalisation dans les centres de santé ;
· médicaments essentiels (chloroquine, paracétamol, fer, métronidazole, vaccins, contraceptifs.)
· l’application du droit au travail et à la protection sociale.
372. Au regard des attentes exprimées par les citoyens dans le recueil annuel du Conseil Économique, Social et Culturel, la situation n’est pas viable. Après quarante années d’indépendance, au Mali l’accès des populations aux soins de santé demeure une préoccupation chronique. Les initiatives prises pour permettre à la grande majorité des citoyens de bénéficier des soins de qualité à travers l’Initiative de Bamako, les centres de santé communautaires, les hôpitaux de référence et les programmes décennaux de Santé demeurent insuffisantes. 

373. La libéralisation à outrance du secteur, a eu comme effet de déplacer les obligations de l’État et le devoir de coopération internationale vers les communautés et le secteur privé qui y impose ses règles du tout au marché.
374. Eu égard à l’extrême pauvreté des populations, ces politiques de libéralisation représentent une sérieuse entrave à l’accès aux soins de santé et la vulnérabilité aux risques de maladies endémiques et épidémiques augmente de manière inquiétante. 

375. En d’autres termes, la « santé pour tous » est très loin d’être assurée au Mali. De ce fait, si des politiques  sociales dynamiques ne sont pas appliquées avec un niveau de coopération suffisant, le pays risquerait de se trouver, dans moins de dix ans, dans une situation de danger pour tous. 

376. Il est donc impératif pour le Mali de garantir ce droit fondamental à tous à travers des politiques accordant une attention particulière aux personnes vulnérables dont les femmes, les enfants, les personnes âgées, les personnes handicapées, les victimes des programmes d’ajustement structurel.
La situation particulière des femmes et des enfants est assez préoccupante au Mali.
377. Les conventions telles que celles relatives à l’élimination de toutes formes de discrimination des femmes  CEDAW (signée et ratifiée en 1985) ; aux droits de l’enfant (signée et ratifiée en 1990) et la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples (signée en 1981, ratifiée en 1982) sont mal appliquées par les autorités, méconnues par les bénéficiaires qui revendiquent peu leurs droits.  

· L’État doit assurer le droit à une meilleure santé et à un bien-être de l’enfant et de la femme.

378. En ratifiant les différentes conventions concernant le droit inhérent à la vie, à la santé et au bien-être, l’État accepte et reconnaît ces droits sociaux. Il en est de même du droit de jouir du meilleur état de santé possible, et de la garantie que l’enfant et la femme puissent avoir accès aux services médicaux et de rééducation.

379. Il est reconnu le droit à tout enfant et toute femme de jouir d’un niveau de vie permettant leur développement physique, mental, spirituel, moral et social. La responsabilité de l’État est de créer le cadre permettant aux parents et autres tuteurs d’assurer les conditions de vie nécessaires au développement de l’enfant. 

· La santé de la reproduction

.1. Consultations prénatales (CPN)

380. Le taux de consultation prénatale est passé de 68% en 2012 à 72% en 2013. Elle varie de 63% pour la région de Mopti à 95% pour Bamako. Cette différence est en partie due à la crise sécuritaire et sociopolitique que traverse le pays depuis 2012.

.2. Accouchements assistés
381. Le taux d'accouchement assisté a évolué entre 2010 et 2013 et est passé de 57% en 2010 et 2011 à 56% en 2012 puis 58% en 2013. Les plus faibles couvertures sont constatées à Tombouctou (20%) et Mopti (43%) due à la crise sécuritaire et sociopolitique qu'a connue le pays surtout dans ses régions nord.
382. Les mesures appropriées à prendre concernent la réduction de la mortalité chez les nourrissons, les enfants et les femmes. Il s’agit : 
· d’assurer à tous les enfants et toutes les femmes l’assistance médicale et les soins de santé nécessaires, l’accent étant mis sur le développement des soins de santé primaire ; 
· d’éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans le domaine des soins de santé en vue de leur assurer, sur la base de l’équité entre l’homme et la femme, les moyens d’accéder aux services médicaux adéquats, y compris ceux qui concernent la planification familiale ;d’assurer aux mères des soins pré- et post-natals par la fourniture de services appropriés tout au long de la grossesse, pendant et après l’accouchement (au besoin sur une base gratuite), ainsi qu’une alimentation adéquate pendant la grossesse et l’allaitement ;

· d’assurer l’éducation à l’hygiène, à l’assainissement et la salubrité de l’environnement ; faire en sorte que les parents et les enfants reçoivent une information sur la santé et la nutrition, les avantages de

· l’allaitement au sein et la prévention des accidents, et bénéficier d’une aide leur permettant de mettre à profit cette information ; 

· de développer les soins préventifs de santé, l’accès à des renseignements spécifiques d’ordre éducatif

tendant à assurer la santé et le bien-être des familles, y compris l’information et les conseils relatifs à la planification de la famille ; 

· d’abolir les pratiques traditionnelles préjudiciables à la santé des enfants et des femmes ; 

· d’assurer la prise en charge des besoins essentiels de l’enfant et de la femme pour la survie, avec une

réduction de la charge de travail physique des femmes.

383. Les mesures prises pour l’accès gratuit à la trithérapie et à la césarienne sont certes salutaires, mais les services ne sont pas rapprochés des femmes rurales qui en ont le plus besoin et l’approvisionnement en kit n’est pas suffisant ni régulier ; les ligatures ne sont pas souvent adaptées. En outre, il faudra mettre beaucoup d’accent sur l’information des patients, leurs droits à la gratuité des médicaments Anti Rétro Viraux (ARV) et à la césarienne, tout en adaptant les cadres conceptuels au nouveau contexte de la gratuité de la césarienne.
384. L’État doit assumer son obligation de respecter le droit à la vie pour tous les maliens à travers le suivi régulier de la réglementation dans les formations sanitaires où il existe actuellement des carences notoires sur la qualité des infrastructures, des équipements et des prestations sanitaires du personnel médical dont les fautes professionnelles (faux diagnostics, décès par suite d’incompétence et de négligence, corruption…) demeurent impunies.

385. Des mesures doivent être prises pour garantir l’approvisionnement suffisant et régulier en médicaments de toutes les formations sanitaires publiques et privées avec des dispositifs de gestion conséquente et de poursuite judiciaire appropriée.
386. Le Mali, pays pauvre très endetté, doit mettre en œuvre une politique nationale qui permette une protection sociale sanitaire universelle efficace pour les populations.
387. Il faut pour cela une autre vision plus sociale de la libéralisation du secteur de la santé qui compromet de plus en plus l’accès des citoyens à la santé à cause de la précarité des travailleurs engendrés par les licenciements massifs ainsi que la faiblesse chronique des revenus. 
388. Le respect, la protection et la mise en œuvre du droit à la santé au Mali passeront nécessairement par la matérialisation, dans la politique nationale de protection sociale, de l’accès aux soins de santé et aux médicaments essentiels comme des biens sociaux inaliénables et non des produits commerciaux.
389. La Plate–Forme DESC du Mali recommande :

1) l’harmonisation des calendriers budgétaires du PRODESS et de la loi des Finances publiques.

2) la mise à la norme des équipements et infrastructures des centres de santé de référence et des centres de santé communautaire (plateaux sanitaires, salles d’hospitalisation, salles d’accouchement, blocs opératoires, fosses septiques, électrification, extension)

3) le contrôle strict de certaines spécialités comme l’échographie. 

4) l’approvisionnement régulier des formations sanitaires en produits médicamenteux et sanguins.

5) la révision et le respect de la carte sanitaire des districts sanitaires 
6) l’intégration effective des structures privées dans les cartes sanitaires.
7) une attention particulière à la prise en charge médicale des plus démunis et des grands malades (par exemple la prise en charge d’un malade du cancer ou du diabète au stade avancé dépasse 1 800 000 FCFA alors que la dotation annuelle sur le budget de l’État n’est que de 2 000 000 FCFA) 
;

8) la consolidation de la politique nationale de promotion de la santé ; 

9) l’élargissement considérable de la couverture nationale en appareillage pour les personnes handicapées.

10) l’accélération du remboursement des Kits au niveau des formations sanitaires pour éviter la rupture des prises en charge

11) le démarrage de l’offre des prestations de l’assurance maladie obligatoire et du Fonds d’Assistance Médicale ; 

12) l’élaboration d’un document de politique nationale de contractualisation dans le domaine socio sanitaire ;

13) l’extension des structures de mutualité à toutes les régions notamment celles de Tombouctou, Gao et Kidal ;
14) la redéfinition des critères d’éligibilité au statut d’indigent permettant de bénéficier des prestations du fonds d’assurance maladie ; 
15) la disponibilité des ARV partout et surtout dans les localités d’accès difficile ; 

16) l’effectivité de la prise en charge gratuite des examens complémentaires et du traitement des infections opportunistes du VIH/SIDA; 

17) la mise en place d’un dispositif de suivi psycho social structuré des séropositives ; 

18) le respect des procédures d’approvisionnement en tests rapides

19) la prise en charge des enfants victimes après 9 mois et des femmes victimes après l’accouchement ; 

20) le renforcement du dispositif de dépistage volontaire du VIH/SIDA dans les centres de santé.
Article 13 : Le droit à l’éducation 
390. Aux termes de l’article 18 de la Constitution Malienne « tout citoyen a droit à l’instruction, l’enseignement public est obligatoire, gratuit et laïc. L’enseignement privé est reconnu et s’exerce dans les conditions définies par la loi ».
391. Au Mali, les autorités ont mis en place un cadre institutionnel en vue de réaliser les droits économiques, sociaux et culturels. Ce cadre institutionnel comprend pour le droit à l’éducation : les ministères en chargé de l’éducation et de la formation professionnelle avec leurs programmes décennaux (PRODEC et PRODEF).

· Cadre juridique et institutionnel :

392. Le cadre juridique et institutionnel est marqué par l’existence de plusieurs textes dont :

· la Constitution Malienne, l’article 18 « tout citoyen a droit à l’instruction, l’enseignement public est obligatoire, gratuit et laïc. L’enseignement privé est reconnu et s’exerce dans les conditions définies par la loi ».

· la Loi N°93-008 du 11 février 1993 modifiée déterminant les conditions de la libre administration des Collectivités Territoriales, modifiée par la Loi N°96-056 du 16 octobre 1996 qui confère aux Collectivités Territoriales, des missions de conception et de mise en œuvre des actions de développement en matière d’éducation ; 

· la Loi N°99-046 du 28 décembre 1999  modifiée portant Loi d’orientation sur l’éducation qui énonce et consacre la priorité accordée à l’éducation et l’engagement des plus hautes autorités du pays pour une école démocratique dans un contexte décentralisé ;

· le Décret N°02-313/P-RM du 04 juin 2002 fixant les détails des compétences transférées de l’État aux Collectivités Territoriales en matière d’éducation ;

· l’instruction N°08 – 0003/PM-RM du 21 novembre 2008 relative à la mise en œuvre des transferts des compétences et des ressources de l’État aux Collectivités Territoriales ;

· l’arrêté n°2011-3370/MEALN-SG du 16 août 2011 portant création organisation et les modalités de fonctionnement du Comité de Gestion Scolaire ;

· l’arrêté interministériel n°2011-3846/MEALN-MATCL-MEF-SG du 27 septembre 2011 fixant les modalités de gestion de l’Appui Direct à l’Amélioration des Rendements Scolaires (ADARS) ;

· l’arrêté interministériel N°2012-0367/MEALN-MATCL-MEF-SG du 2 février 2012 fixant les modalités de gestion des Cantines Scolaires.

Progrès réalisés par l’État
393. L'éducation occupe une place de choix dans les préoccupations du gouvernement. Les inscriptions en faveur de l'Éducation de Base visent à accroître l'offre d'Éducation par la construction, l'équipement, la réhabilitation de salles de classe, le recrutement et la formation d'enseignants, la fourniture de manuels scolaires en vue d'atteindre les Objectifs du Millénaires pour le Développement (OMD), tout en réduisant les disparités de genre et entre régions. Un accent particulier sera mis sur l'accès, la rétention et l'achèvement des filles.

394. La vision du gouvernement pour le secteur de l'Éducation est que «tous les enfants maliens terminent une éducation de base de qualité et que le secteur de l'éducation fournisse au pays les ressources humaines nécessaires pour son développement ».
Éducation de base

395. L'Éducation de base comprend l'éducation préscolaire, l'éducation spéciale, l'enseignement fondamental, l'enseignement normal et l'éducation non formelle.

Éducation Préscolaire

396. En 2013, il a été dénombré dans l'éducation préscolaire 1082 Centres de Développement de la Petite Enfance (CDPE), fréquentés par 67395 enfants encadrés par 3 609 professionnels.

Enseignement fondamental
397. En 2013, l'Enseignement Fondamental compte 14.164 écoles dont 6.972 écoles publiques, 1.844 écoles privées, 2 988 écoles communautaires et 2.360 medersas. Sur les 1.149 écoles fondamentales des trois régions du nord du pays, seulement 512 sont aujourd'hui fonctionnelles après la crise sécuritaire.
398. L'ensemble de ces écoles totalisent un effectif global de 2 708 249 élèves contre 2.262.924 en 2012, encadrés par 73.000 enseignants environ dont plus de 60.000 chargés de cours. Les besoins en personnel enseignant exprimés par les Académies d'Enseignement sont estimés à environ 13. 000. A cela s'ajoute le personnel nécessaire au fonctionnement des 27 nouveaux Centres d'Animation Pédagogique.

399. Le taux d'achèvement au premier cycle est ressorti à 56,1% (dont 51,2% pour les filles) contre 54,1% en 2012, suite notamment à la fourniture de manuels scolaires et de formation des agents. Le taux brut de scolarité (TBS) au 1er cycle s'est établi à 79,7% en 2013 (dont 73,2% pour les filles) contre 78,3% en 2012. Quant au taux d'admission au 1er cycle, il s'est situé à 65,0% en 2013 contre 64,9% en 2012.

400. Par rapport à l'efficacité du système il a été enregistré en 2013, un taux de réussite de 33,6% au Diplôme d'Études Fondamentales (DEF), soit 65318 élèves admis sur 194250 élèves ayant composé.
Tableau 3: Récapitulatif de l'évolution des indicateurs

	INDICATEURS
	2010
	2011
	2012
	2013
	PERSPECTIVES

	
	
	
	
	
	2014
	2015

	TBS au 1er cycle (en %)
	79.5
	81,5
	78,3
	79,70
	93
	98

	TBS au 1er cycle des filles (en %)
	73.8
	74
	71,4
	73,20
	
	

	Taux d'admission au 1er cycle (en %)
	74.7
	74,6
	64,9
	65,00
	
	

	Taux d'achèvement au 1er cycle (en %)
	56.3
	58,3
	54,1
	56,10
	
	

	Pourcentage de redoublant au 1er cycle (en %)
	12.9
	15,3
	19,2
	19,20
	
	

	Indice de parité TBS Filles/Garçons
	0.9
	0,83
	0,80
	0,84
	0,86
	0,87

	Rapport Élèves/Maître au 1 er cycle
	50
	49
	40
	40,30
	48
	47


Source: CPS/secteur Éducation
401. Enseignement normal

L'Enseignement Normal assure la formation initiale des maîtres destinés à l'enseignement Fondamental. Il est dispensé dans les Instituts de Formation des Maîtres (IFM) au nombre de dix-neuf (19), qui forment des généralistes et des spécialistes sur 4 ans après le Diplôme d'Études Fondamentales (DEF) et sur 2 ans après le Baccalauréat.

402. Pour l'année scolaire 2012-2013, les effectifs des IFM s'élevaient à 15308 élèves-maitres dont 3459 filles, soit 23 %. Ces élèves-maîtres étaient encadrés par 551 professeurs composés de 62 femmes et de 489 hommes.

403. Éducation Non Formelle (ENF)

L'Éducation non formelle compte 3 150 Centres d'Alphabétisation Fonctionnels (CAF) fréquentés par 99851 auditeurs dont 63 513 femmes, 1 471 Centres d'Éducation pour le Développement (CED) fréquentés par 26 256 apprenants dont 12023 filles, 4 Centres d'Apprentissage Féminin (CAFé) dont 1 non fonctionnel (celui de Bourem) fréquentés par 287 auditrices, un (1) Centre d’Éducation pour l'Intégration (CEI) fréquenté par 35 apprenants dont 18 filles.

Enseignement secondaire


Enseignement secondaire général

404. L’effectif des élèves de l’enseignement secondaire général pour l’année scolaire 2012-2013 est de 203 533 élèves. Les lycées privés au nombre de 461 sont fréquentés par 122.120 élèves, soit 60%. Quant aux lycées publics au nombre de 69, ils sont fréquentés par 81.413 élèves, soit 40 % de l'effectif de cet type d'enseignement.

405. Les lycées privés représentent 83,2% du total des lycées d'enseignement secondaire général contre 16,7% pour les lycées publics. Le déséquilibre en faveur du privé est très marqué dans les Académies d'Enseignement de Kati (90,9% pour le privé), Sikasso (87,1 % pour le privé), les deux Académies de Bamako (rive gauche: 90,1% pour le privé et rive droite: 95% pour le privé), Ségou (80% pour le privé) et San (72,7% pour le privé). La parité semble établie dans les académies des régions du Nord.

406. Il a été enregistré au baccalauréat général, un taux de réussite de 13,0%. Le taux de passage en classe supérieure est de 39,1% dans les établissements publics et de 65,3 % dans les établissements privés. 
407. Quant au redoublement, il est de 35,6% dans le public et de 23,9% dans le privé.

408. Ces résultats traduisent de meilleurs scores en série sciences exactes et en série lettres, puis en série biologie et en série sciences humaines. Ils traduisent également une relative bonne performance des établissements privés comparés aux établissements publics.

Enseignement Secondaire Technique et Professionnel

409. En 2013, l'Enseignement Secondaire Technique et Professionnel compte 116947 élèves dont 67 522 filles et 45 429 garçons contre un effectif de 105 899 élèves en 2012. Ces élèves sont encadrés par 1 265 professeurs dont 926 fonctionnaires et 325 contractuels. Le personnel féminin est au nombre de 133 femmes. A ce jour, on compte 20 établissements publics au niveau de l'enseignement secondaire technique et professionnel.

410. En 2013, le taux d'admission au baccalauréat s'est situé à 13,6% et celui du Certificat d'Aptitude Professionnel (CAP) à 37,5%. Ces résultats sont imputables notamment à la réalisation des infrastructures scolaires, à l'équipement de certains lycées et Centres de formations et au renforcement des capacités des enseignants.
Enseignement supérieur

411. L'Enseignement Supérieur comprend la Direction Nationale de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique (DNESRS), les Rectorats et le Centre National des Œuvres Universitaires (CENOU). En 2013, l'Enseignement Supérieur a compté 86523 étudiants.

L'Inspection Générale de l'Éducation Nationale

412. L'Inspection Générale de l'Éducation Nationale a pour mission principale de contrôler, sur les plans pédagogique, administratif, financier et matériel, l'action de l'ensemble des acteurs du système éducatif. Au nombre des réalisations, on peut retenir notamment le contrôle et l'évaluation des enseignants, le renforcement des capacités, la conception des épreuves d'examens.

Financement de l'Éducation
413. Les montants alloués au secteur de l'Éducation représentent 25% du budget national en 2012 et 24% en 2013. Ainsi, les allocations budgétaires ont été exécutées à plus de 99 %.

Tableau 4: Dotations budgétaires de l'Éducation en 2013 (en milliers de FCFA)

	Fonction
	Dotations
%

budgétaires 2012
	%
	Dotations
%

budgétaires 2013
	%

	Éducation de Base
	166 106476
	17%
	164233670
	16%

	Enseignement Secondaire, Supérieur et Recherche Scientifique
	78 903 829


	8%
	90014691


	9%

	Autres Fonctions
	743595217
	75%
	803 008 335
	76%

	Total
	988 605 522
	100%
	1 057 256 696
	100% 


Source: CPS/secteur Éducation
Éducation, alphabétisation et langues nationales

414. La mise en œuvre du Programme d’Investissement dans le Secteur de l’Éducation (PISE) constitue une priorité pour le Gouvernement. 

415. Les principales actions réalisées en 2011 :
· construction et équipement de 1386 salles de classe en 2011 (contre 2511 en 2010 et 984 en 2009, soit - 46% par rapport à 2010 et + 41% par rapport à 2009);
· dotation des écoles en manuels scolaires (8 833 557 manuels pour un cout de 5,2 mds de fcfa) ;
· ouverture de 24 lycées secondaires généraux, 3 lycées techniques, 3 ifp, 6 ifm ;
· augmentation des primes spéciales de responsabilité et l’intégration dans la fonction publique de l’état et celle des collectivités ;
· renforcement de l'encadrement pédagogique des structures d'éducation préscolaire ;
· recrutement de 12 077 agents au cours des 3 dernières années ;
· recrutement de 710 enseignants (éducation de base, 460; enseignement supérieur, 250).
· hausse de la rémunération des heures supplémentaires pour les enseignants (de 7 500 FCFA en 2011 à 10 000 FCFA à compter du 1er mars 2012) ; 
· amélioration de la couverture des écoles des milieux défavorisés en cantines scolaires ; approfondissement de la décentralisation par la hausse des transferts de ressources financières aux ct (82 mds de FCFA transférés en 2011 contre 75 en 2010) ;
· renforcement des actions en faveur de l’alphabétisation,
· renforcement des actions en faveur des langues nationales ;
· allocation de ressources conséquentes pour le développement de l'éducation non formelle afin de faire reculer le taux d’analphabétisme (en 2011, 3 150 centres d’alphabétisation ouverts avec un effectif de 94500 auditeurs inscrits);
· création de 27 nouveaux CAP  pour renforcer l’encadrement pédagogique des structures d’éducation de base ;
· création de 2 nouvelles académies, Nioro et Bougouni, dans le cadre de la déconcentration ;
· réforme des examens du DEF et du baccalauréat afin de moraliser les examens et asseoir la qualité de l’enseignement sur la base du travail et du mérite ;
· relecture des règlements intérieurs en vue de faire respecter la discipline dans les ecoles.
416. Au 31 décembre 2011, sur les 222 recommandations du Forum National sur l’Éducation de 2008, 127 ont été exécutées (57%), 83 sont en cours d’exécution (37%) et 12 n’ont pas connue de début d’exécution (6%). La répartition des actions exécutées, en cours et non exécutées, est quasi similaire dans les 2 composantes définies (Éducation de base, Alphabétisation et Langues Nationales d’une part ; Enseignement Secondaire Général, Enseignement Technique et Professionnel et Formation Professionnelle d’autre part).

Évolution des indicateurs sectoriels
 

417. En 2010-11, 2 138 102 élèves ont fréquenté le 1er cycle du fondamental  contre 2 018 613 en 2009/2010 (+5,9%). Les filles ont représenté 45,7% des effectifs en 2010-11, ce qui est équivalent à 2009-10 (45,5%). Au second cycle, 570 147 élèves ont été recensés en 2010-11 (dont 42,1% de filles %). 

418. L’évolution des effectifs dans les autres ordres d'enseignement est le suivant :

Secondaire Général : 191 223 élèves en 2011-12 contre 156 571 en 2010-11 (+22%) ;

Technique Professionnel : 105 899 élèves en 2011-12 contre 93 278 en 2010-11 (+14%);

Enseignement Normal : 15 860 élèves-maîtres en 2011-12 contre 15 000 en 2010-11 (+6%);

Enseignement Supérieur : 101 315 étudiants en 2011-12 contre 97 137 en 2010-11 (+4%). 

419. Le taux brut de scolarité (TBS) au 1er cycle s'est établi à 79,7% en 2013 (dont 73,2% pour les filles) contre 78,3% en 2012. Quant au taux d'admission au 1er cycle, il s'est situé à 65,0% en 2013 contre 64,9% en 2012. Le taux d'achèvement au premier cycle est ressorti à 56,10% (dont 51,20% pour les filles) contre 54,10% en 2012, suite notamment à la fourniture de manuels scolaires et de formation des agents.

420. A ce rythme, toutes choses égales par ailleurs, la scolarisation universelle au primaire pourrait être atteinte vers 2030. La scolarisation au 1er cycle est particulièrement élevée dans le district de Bamako (116,4%)
 et dans la région de Gao (98,5%). Elle est en revanche très faible dans les régions de Kidal (54,6%) et Mopti (62,1%). 

	Tableau 5 : Évolution du TBS aux 1er et 2ème cycles de l’enseignement fondamental 

	Régions
	2009-2010
	2010-2011
	Hausse 2009-10

 à 2010-11

	
	Cycle 1
	Cycle 2
	Cycle 1
	Cycle 2
	Cycle 1
	Cycle 2

	Bamako
	114,9
	87,1
	116,4
	95,9
	1,5
	8,8

	Gao
	95,4
	43,7
	98,5
	47,5
	3,1
	3,8

	Kayes
	79
	41,2
	80,2
	42,7
	1,2
	1,5

	Kidal
	48,9
	26,3
	54,6
	29,4
	5,7
	3,1

	Koulikoro
	79,6
	54,1
	85,1
	58,2
	5,5
	4,1

	Mopti
	60,9
	36,4
	62,1
	37,5
	1,2
	1,1

	Ségou
	78,3
	50,9
	79,2
	55,7
	0,9
	4,8

	Sikasso
	72,4
	44,2
	73,2
	48,2
	0,8
	4

	Tombouctou
	75,6
	29,9
	77,2
	30,6
	1,6
	0,7

	Ensemble
	79,5
	50,8
	81,5
	54,8
	2
	4


Source : Annuaires CPS Éducation
421. L’Indice de Parité filles-garçons au premier cycle du fondamental s’établit à 0,83 en 2010-11, contre 0,90 en 2009-10 soit - 0,7 points. En 2010-2011, c’est dans la région de Kayes que la fréquentation des filles est la plus faible (0,71) alors que dans la région de Mopti, il y a légèrement plus de filles dans les écoles que de garçons (1,01). Au sein du District de Bamako, la parité est quasiment atteinte (0,98).  

422. Le Taux Brut d’Admission (TBA) dans le 1er cycle pour 2010-2011 est de 74,6% ce qui est quasi stable par rapport à 2009-10 (74,7%). Les régions les plus défavorisées sont Mopti (58,8%), Kidal (62,2%) et Sikasso (63,6%). Bamako enregistre le taux le plus élevé (110,9%). 
423. L’écart filles-garçons atteint 11 points (80,1% pour les garçons ; 69,2% pour les filles), 

424. Le Taux Achèvement (TA) au 1er cycle est de 58,3%, soit une hausse de 2 points par rapport à 2009-10 (56,3%). Depuis 2006-07, le TA n’avait jamais connu une telle hausse d’une année sur l’autre (+1,0 points en moyenne de 2006-2007 à 2009-2010). 

425. Les régions de Kidal (27,2%), Tombouctou (33,7%) et Mopti (39,4%) enregistrent les taux les plus faibles tandis que le taux le plus élevé est observé dans le district de Bamako (108,2%). L’écart filles-garçons s’élève à 15 points (65,7% pour les garçons contre 51% pour les filles). Ainsi, une fille sur deux seulement achève le 1er cycle. En d’autres termes, non seulement les filles sont moins scolarisés que les garçons au 1er cycle du fondamental, mais même pour celles qui sont scolarisées, il est plus difficile d’achever le premier cycle. Au second cycle, le TA a baissé de 1,2 point (de 37,2% en 2009/10 à 36% en 2010/11).

426. Le taux de redoublement était en baisse de 2006-2007 à 2009-10 (sauf en 1ère et 2ème années). Mais de 2009-10 à 2010-11, il a fortement augmenté pour retrouver le niveau de 2006-2007 (15,2%). En 2010-11, les taux de redoublement s’élèvent au fur et à mesure (16,8% en ???;  24% en 7ème année ; 21,9% en 8ème ; 37,2% en 9ème).  

	 Tableau 6 : Évolution des principaux indicateurs du secteur Éducation

	Indicateurs
	2006-2007
	2007-2008
	2008-2009
	2009-2010
	2010-2011

	TBS au 1er cycle (en %) 
	77,6
	80
	82
	79,5
	81,5

	TBS au 1er cycle des filles  (en %)*
	68,0
	70,7
	73
	73,8
	74

	Taux d’admission au 1er cycle (en %) 
	75,6
	79,4
	77,7
	74,7
	74,6

	Taux d’achèvement au 1er cycle (%)
	53,2
	54
	55,7
	56,3
	58,3

	Taux de redoublement au 1er cycle (%)
	15,2
	14,2
	13,4
	12,9
	15,3

	Indice de parité TBS  Filles/Garçons
	0,78
	0,79
	0,80
	0,9
	0,83

	Ratio élèves/maître au 1er cycle
	55
	55
	53
	50
	49


Source : Annuaires CPS Éducation 

427. Le dénominateur de ces indicateurs a été établi à partir du Recensement général de la Population et de l’Habitat (RGPH) de 1998 pour 2006-2007 à 2008-2009  tandis que pour 2009-2010 et 2010-2011, il s’agit du RGPH de 2009. Ceci explique la dégradation de presque tous ces indicateurs de 2008-09 à 2009-10. Au final, tant que les données pour 2008-2009 et les années précédentes n’ont pas été révisées à partir du RGPH 2009, elles peuvent difficilement être comparées avec celles des années qui suivent.

Cadre programmatique 
428. Le Mali s’est engagée dans l’atteinte des objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et de l’Éducation pour Tous (EPT). Pour ce faire, il a adopté le Programme Décennal de Développement de l’Éducation (PRODEC) s’inscrivant dans la politique nationale de décentralisation.  Il s’est de même engagé à poursuivre la  mise en œuvre de sa politique de développement du système éducatif conformément au Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP).

429. Pour l’opérationnalisation de ces actions, le Mali a mis en place le Programme d’Investissement dans le Secteur de l’Éducation (PISE) dont l'objectif global de la troisième phase est d'améliorer la qualité et l'efficacité du système éducatif au Mali en prenant en compte les expériences du passé (PISE I et II) et les recommandations du Forum National sur l'Éducation tenu en  2008.

430. Aussi, le plan triennal de transfert (2010-2012) des ressources en application de l’instruction de Monsieur le Premier Ministre cité ci-dessus a été élaboré et est opérationnel. Pour réussir la mise en œuvre du plan triennal de transfert des ressources financières, le Ministère en charge de l’Éducation met à la disposition de tous les acteurs et partenaires de l’éducation des outils relatifs à l’exercice de chacune des compétences transférées au terme du Décret N°02-313/P-RM cité ci-dessus. 

431. Dans ce cadre, l’État a transféré aux trois niveaux de CT à savoir la région, le cercle et la commune la somme de 75 milliards en 2010 et 82 milliards en 2011. Le montant a atteint, en 2012 et 2013, respectivement la somme de 107 540 227 000FCFA et 109 480 346 000FCFA repartie comme suit :

Tableau 7 : Ressources Transférées aux CT en 2012-2013
	Au niveau des Collectivités territoriales
	Montant en 2012
	Montant en 2013

	Conseils régionaux
	44 899 275 000
	45 144 264 000

	Conseils de cercle
	14 606 989 000
	15 986 166 000

	Communes
	48 033 963 000
	48 349 915 000

	Total 
	107 540 227 000
	109 480 346 000


Aujourd’hui, l’ensemble des compétences sont transférées.

Enseignement fondamental : 
432. Les progrès réalisés par le système éducatif en termes d’accès à l’éducation se sont traduits entre 2002 et 2010 par une augmentation des effectifs d’élèves dans le premier cycle de l’enseignement fondamental : les effectifs sont passés de 1,29 millions à 2,114 millions dont 969 469 filles, soit une augmentation de moyenne de 6% par an. Ce développement des effectifs a induit une pression accrue sur le second cycle où le nombre a passé de 237 298 en 2002 à 582 613 en 2012.
433. Ainsi, pour recevoir cet effectif pour l’année scolaire 2011-2012, les besoins en salles de classe se chiffrent à 5 041 pour un ratio moyen de 50 élèves par classe.  Or, le nombre de salles de classe qui seront réceptionnées à la veille de la rentrée scolaire, est estimé à 1 281. Par ailleurs, 20 nouveaux seconds cycles seront ouverts. 

434. Concernant le personnel enseignant pour l’année scolaire 2012-2013, la situation est comme suit :

  Tableau 8 : Personnel enseignant déployé en 2012

	Ordre d’enseignement
	Besoins
	Postes pourvus

	Fondamental
	8 687
	3 763

	Normal
	203
	68

	Secondaire général
	290
	218

	Technique et Professionnel
	290
	171

	TOTAL
	9470
	4 220


  Source : DRH/Éducation
435. Il existe un très grand déficit d’enseignant dans tous les ordres d’enseignement soit un ration de -55, 44 %.
436. Par ailleurs, au cours de la  même année scolaire, sur les 59 533 élèves orientés sur 62 666 élèves réguliers admis au DEF, 25 066 ont été reçus dans le privé : 14 399 dans le secondaire général, 915 dans le Technique et 9742 dans le professionnel.

437. Enfin, le temps réel d’apprentissage qui est le temps que les élèves passent effectivement en classe, constitue une préoccupation. Il est estimé à 25 heures 10 minutes par semaine soit 172 jours par année scolaire. Les résultats d’une étude réalisée a montré qu’en 2009 – 2010, ce temps réel était de 122 jours soit 71%. Les raisons invoquées portent, entre autres, sur le non respect du calendrier, l’absence des enseignants, des élèves, le non respect des horaires et la distraction des élèves.
438. De même, les structures d’enseignement n’ont pas prévu, en général, l’accès facile des handicapés aux salles de cours par des aménagements adaptés.

439. Les CED sont des structures éducatives qui prennent les jeunes non scolarisés de 9 à 15 ans et déscolarisés (ce sont les exclus du système) de 09 à 15 ans.

440. Les écoles communautaires instituées par le décret N°94-448 JP-RM du 28 Décembre 1994, ne bénéficient pas des ressources humaines, matérielles et financières suffisantes qui devraient accompagner le transfert des charges par l’État. Elles contribuent cependant dans une large mesure (17%) à l’augmentation de la couverture éducative constatée ces dernières années. L’enseignement qui y est dispensé est de faible qualité eu égard à la faible qualification de ses enseignants et du peu de moyens dont elles disposent.  

441. La situation est plus difficile encore pour les medersas qui, même étant reconnues par l’État comme répondant à un besoin d’éducation d’une partie importante des enfants en vertu du décret n° 112/PG-RM du 30 Avri1985, ne bénéficient pas, en dehors de celles qui sont franco-arabes, de l’aide publique nécessaire à leur développement.

442. Par ailleurs, les élèves coraniques/mendiants de rue (enfants de 3 à 15 ans) sont souvent victimes de violations de leurs droits (éducation, santé, alimentation, logement, travail). Ils n’ont pas une bonne éducation, puisque livrés à eux-mêmes, ils s’exposent aux différentes corvées de recherche de la nourriture et des « pécules »  pour les maîtres coraniques. 

443. Il y a des écoles coraniques qui comptent plus de 600 élèves venant de toutes les régions du Mali, de la Guinée et du Niger. Ils vivent dans la promiscuité totale au cœur même de la capitale malienne à Hamdallaye, Médina Coura, Missira, Banconi et sont sujets à la traite et aux pires formes de travail forcé. 

444. L’État n’arrive pas à réglementer les écoles coraniques, et les mesures proposées, malgré les interventions des programmes spécialisés du BIT et de l’UNICEF restent largement insuffisantes pour endiguer le fléau de la mendicité des enfants qui errent sur les grandes artères de Bamako avec la traite et la délinquance que cela engendre.  

445. En tout état de cause, malgré l’existence d’un Programme Décennal de Développement de l'Éducation dont le financement est tributaire de l’aide extérieure, l’État du Mali, doit augmenter les 30,06% du budget prévus pour l’éducation dans les charges de fonctionnement de l’État
 pour respecter les articles 13 et 14 du PIDESC et les articles 28 et 29 de la CDE (Charte relative aux Droits de l’Enfant). 

446. Les familles à faibles revenus ont de plus en plus de difficultés à inscrire et à maintenir leurs enfants à l’école publique, alors que l’école privée, encouragée par l’ajustement  structurel, ne leur est pas accessible.

447. Le 2ème objectif du millénaire concernant l’éducation pour tous ne sera certainement pas atteint en 2015 comme l’attestent les résultats des simulations de la procédure de mise en œuvre accélérée de la scolarisation primaire universelle.
  Tableau 9 : Taux de scolarisation, d’admission, d’achèvement et de redoublement
	Cycles
	Taux brut de Scolarisation
	Taux Brut d’Admission
	Taux d’Achèvement
	% Redoublement

	
	G
	F
	T
	G
	F
	T
	G
	F
	T
	G
	F
	T

	1er
	89,1
	74,0
	81,5
	81,5
	69,2
	74,6
	51,0
	65,7
	58,3
	15,3
	15,2
	15,3

	2e
	63,9
	46,0
	54,8
	53,5
	39,2
	46,3
	43,0
	29,1
	36,0
	27,3
	28,3
	27,7


  Source : CPS/Éducation, Octobre 2011

Situation du Personnel enseignant en 2010 
	Enseignement Fondamental

	Fonctionnaires
	Contractuels

	
	État
	Collectivités

	6 862
	2 390
	21 139

	30 391


Source : CPS/Éducation
448. Au-delà des ressources allouées aux programmes d’alphabétisation et post-alphabétisation, il existe des insuffisances en termes de structures, de personnel d’alphabétisation et de matériels didactiques. L’analphabétisme des femmes est lié à leur faible implication dans la conception et la mise en œuvre des programmes. Par conséquent, le contenu, les matériels aussi bien que les horaires des programmes d’alphabétisation sont parfois mal adaptés aux besoins des femmes. De plus, la participation des femmes est soumise à l’autorisation du mari souvent exigée, avant qu’elles puissent s’inscrire aux sessions d’alphabétisation, ce qui freine leur alphabétisation.

449. Deux autres facteurs sous-tendent l’analphabétisme des femmes au Mali. Tout d’abord, il y a la faible reconnaissance de la corrélation entre l’alphabétisation des femmes et le bien-être de la famille. A cela s’ajoute le fait que l’on n’apprécie pas suffisamment bien les liens directs entre la sous scolarisation des filles et l’alphabétisation des femmes.

Au niveau de l’enseignement secondaire :

450. Même si la mise en œuvre du PRODEC a permis de désengorger cet ordre d’enseignent, force est de reconnaître que de manière générale, le problème  d’effectif de personnel qualifié et d’équipements didactiques se pose avec acuité, surtout dans les régions, avec la régionalisation de l’éducation et l’orientation des élèves.

451. La plupart des lycées n’a pas encore de salle informatique.
Au niveau de l’enseignement supérieur :

452. L’enseignement supérieur est dispensé aujourd’hui dans quatre (4) Universités à Bamako et une (1) université à Ségou. Malgré cette multiplicité voulue pour désengorger, les effectifs restent pléthoriques avec d’énormes problèmes d’infrastructure, de personnel qualifié et d’équipement pédagogique.

453. Les programmes universitaires sont tronqués une année sur deux et il en résulte un sérieux problème de niveau de formation à la hauteur des diplômes délivrés. La situation est la même pour les quelques grandes écoles (ENSUP, ENA, ENI, IPR / IFRA) dont certaines accueillent les étudiants en même temps que les facultés. 

Contraintes et défis
454. Les contraintes à l’effectivité du droit à l’éducation sont nombreuses : 

· le faible accès à l’éducation, les résultats déplorables dans tous les ordres d’enseignement, la diminution de la qualité de la formation au cours des deux dernières décennies réduisent considérablement les chances du Mali dans le concert des Nations Unies où la compétitivité est désormais la seule référence d’évaluation. 

· l’école dite républicaine qui garantissait la gratuité et la laïcité, disparaît de plus en plus à cause de la privatisation du secteur de l’éducation dans le cadre des programmes d’ajustement structurel. Le manque d’infrastructures, l’insuffisance d’enseignants, le coût d’accès à l’éducation, le nombre pléthorique des élèves dans les classes compromettent dangereusement l’avenir des enfants des couches les plus démunies mais aussi l'émergence des cadres compétents en nombre suffisant pour le pays.  

· 25,4% d’enfants en âge d’être scolarisés sont privés de ce droit, parce que leurs parents n’ont pas les moyens de les inscrire dans les écoles privées ou de payer les frais d’inscription scolaire dans les établissements publics.

· les ¾ des enfants en bas âge ne bénéficient pas d’éducation préscolaire en raison du coût trop élevé des frais d’inscription et il y a peu de structures publiques d’éducation préscolaire.

· des titulaires du DEF de plus de 18 ans avec cinq de scolarités pour les filles orientés, pour les garçons ils ne sont pas orientés  dans les lycées pour continuer leurs études ou avoir une qualification professionnelle. Cette mesure défavorise les enfants en milieu rural qui sont généralement inscrits tardivement à l’école.

· l’absence de programme pour les écoles coraniques et la faible prise en charge par l’État de l’éducation des enfants issus de ce système ne fait qu’augmenter le nombre d’enfants des rues. Ils sont les victimes désignées des pires formes de travail forcé, de la mendicité et du trafic transfrontalier.

· l’insuffisance notoire des cantines scolaires et des centres de santé scolaire dans la grande majorité des établissements scolaires.

· le mariage précoce des filles demeure jusqu’à présent vivace dans certaines ethnies, mettant ainsi un frein à l’éducation de la petite fille.

· les nombreux jeunes titulaires du DEF ont des difficultés à évoluer dans les filières choisies au niveau des établissements publics secondaires techniques et professionnels, s’ils souhaitent rester dans leur localité d’origine. Ils ne peuvent pas accéder aux structures privées offrant cette possibilité à cause des frais scolaires  exorbitants par rapport aux moyens de leurs parents.

· beaucoup d’élèves sont exclus des établissements secondaires par le critère de notes éliminatoires dont les conditions d’application n’inspirent pas la confiance des parents.
· les critères d’attribution  de bourse, dans la pratique ne sont pas rigoureusement appliqués.

· l’insuffisance d’encadreur en mémoire pour les étudiants finalistes : cette situation pénalise beaucoup d’étudiants (surtout en médecine et dans les facultés des Sciences Juridiques et Politiques ; Sciences Économiques et de Gestion et des Lettres, Arts et Sciences Humaines) qui traînent pendant deux à trois ans sans pouvoir  soutenir. 

· l’absence d’un plan de carrière dans l’enseignement aussi bien au niveau du personnel administratif qu’au niveau des chargés de cours constitue un blocage énorme dans le milieu enseignant.

· Les défis suivants existent  par ailleurs dans le secteur et compromettent la pleine réalisation du droit à l’éducation au Mali :
· la politique de formation n’est pas en adéquation avec l’évolution socioéconomique et professionnelle ainsi que le contexte international ;
· les nombreuses innovations, dans le domaine de la recherche pédagogique, ne sont pas toujours bien maîtrisées par les enseignants, car elles ne répondent pas au besoin éducatif et du reste ne sont pas suffisamment suivies par l’État, et il est  difficile de maintenir les maîtres dans les zones d’accès difficile ; 

· les textes en matière d’éducation sont  peu et mal connus  par certains responsables scolaires ;
· l’absence d’arrêtés fixant les modalités d’organisation et de fonctionnement des structures déconcentrées du Ministère de l’Éducation (Académie d’Enseignement ; Instituts de Formation des Maîtres…) ;
· l’insuffisance du personnel enseignant qualifié et sa répartition déséquilibrée à travers le pays.

· l’insuffisance des infrastructures scolaires par rapport à la croissance démographique (3,7%).

· le non-respect de la déontologie de l’enseignement par certains enseignants. 

· les structures privées enfreignent impunément aux orientations politiques de l’État en matière d’éducation.

· l’insuffisance de motivation du personnel enseignant surtout pour servir dans les zones les plus défavorisées. 

· la politisation de l’école à tous les niveaux (manipulation des leaders estudiantins et utilisation du cadre  scolaire à des fins politiques)

· la faiblesse de l’appui aux écoles communautaires (salaires des enseignants, mobiliers et matériels didactiques).

· la faiblesse de suivi des écoles semi-nomades par les autorités, qui sont cependant très adaptées pour l’éducation des enfants dans les communautés nomades.

· les zones les plus nécessiteuses en matière d’éducation ne correspondent pas toujours aux zones d’intervention des partenaires.

455. Il est impératif pour l’État malien, de poser un diagnostic sans complaisance du système, dans son ensemble, en vue d’entrevoir les mesures idoines pour un meilleur respect du droit à l’éducation qui pourront passer entre autres par :  

· l’investissement consistant et régulier dans les ressources humaines (recrutement de personnel qualifié et  formation continue des enseignants) 

· l’augmentation du financement de la recherche scientifique 

· l’adaptation des programmes d’enseignement à tous les niveaux, aux normes internationales ;

· la diffusion et l’application des textes en vigueur relativement au Droit à l’Éducation à tous les niveaux.

· la construction d’infrastructures d’accueil répondant aux normes requises et aux besoins des collectivités décentralisées.

· l’élaboration et l’application d’une véritable politique de scolarisation des filles, favorisant l’accès massif des filles depuis la maternelle.

· le développement de stratégies d’allègement des tâches ménagères des filles scolarisées et la création de centres d’accueil pour les filles rurales scolarisées en transition.

· la réforme du système d’orientation scolaire afin d’améliorer l’accès des filles aux écoles secondaires et supérieures.

· la création des écoles nomades et semi-nomades en nombre suffisant dans les zones concernées.

· la réalisation d’infrastructures performantes de prise en charge de la petite enfance et des handicapés.

· la bonne évaluation des innovations pédagogiques avant leur généralisation dans le secteur

· la relecture du décret 313 /P-RM du 4 juin 2002 fixant les détails des compétences transférées de l’État aux collectivités territoriales en matière d’éducation pour l’adapter à la loi N°2012-007 du 7 février 2012 et.son application ;

· l’adaptation des interventions des partenaires aux besoins des zones les plus nécessiteuses.

· l’orientation diligente des élèves après les examens, y compris les auditeurs libres, et les plus de 16 ans titulaires du DEF en tenant compte les spécificités.

· l‘extension  des pôles universitaires.

· la création de filières de formation professionnelle pour les élèves coraniques et les exclus des différents ordres d’enseignement ;

· des dispositions logistiques conséquentes pour une alphabétisation de masse dans les langues nationales ; 

· la révision des critères d’indigence pour l’accès aux bourses et aux aides sociales

· l’aménagement des accès faciles aux établissements scolaires et universitaires pour les handicapés 

· la prise en compte des écoles coraniques par l’État qui est une forme d’encadrement d’enfants maliens reconnue par la loi d’orientation sur l’éducation.

Recommandations partielles 
456. Le Mali étant déjà un membre actif au niveau du Conseil des droits de l’Homme des Nations Unies, il serait souhaitable que les autorités prennent des mesures pour, à la fois, diligenter l’élaboration du rapport initial sur la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels et mettre dans leur agenda la signature du protocole additionnel au pacte. 

457. En tout état de cause, le constat est clair : pour toutes les catégories de droits, il y a un grand déficit de réalisation et d’harmonisation des instruments  pour leur application interne mais aussi, en vue des recours possibles pour les cas de violation.

458. La Plate-Forme DESC du Mali recommande, en conséquence, au titre du droit à l’éducation : 
· l’amélioration de la qualité du système éducatif  en la rendant effective au cycle du fondamental à travers, notamment, un appui aux comités de gestion scolaire (CGS) via les collectivités territoriales avec une extension à l’ensemble des écoles du pays de l’ADARS (Appui Direct à l’amélioration des rendements scolaires), et ce en concertation avec les APE, les AME et autres intervenants dans le secteur ;
· l’effectivité de la gratuité de l’enseignement primaire, et ce conformément aux dispositions de la Constitution et de la Loi d’Orientation de l’Éducation avec notamment la prise en charge du coût éducatif des enfants dans le secteur privé et un meilleur suivi-encadrement de ce secteur ;
· multiplication les infrastructures scolaires dans les régions les plus démunies pour assurer l’égalité d’accès à l’éducation à tous les niveaux d’enseignement et multiplier les écoles à cycle complet (1er + 2nd cycles) afin de permettre à la grande majorité des enfants en milieu rural notamment les filles de poursuivre sans interruption leur scolarité ;

· renforcement l’opérationnalisation la de la politique nationale de scolarisation des filles pour accélérer l’atteinte de l’objectif de l’éducation pour tous ;
· mise en œuvre une politique de la petite enfance afin de corriger les inégalités d’accès à l’éducation préscolaire ;
· opérationnalisation la politique nationale en matière d’éducation spéciale et d’éducation intégratrice en vue de booster davantage l’éducation des enfants et adolescents aux besoins éducatifs spéciaux dans le système éducatif national ;
· renforcement de l’opérationnalisation des relations de travail entre les structures déconcentrées de l’éducation et les CT en vue d’asseoir un climat cordial de travail au bénéficiée du système éducatif malien ;
· adaptation de l’offre éducative dans les zones nomades à travers  la création d’écoles multiples,  l’adoption conséquente des classes et du mobilier,  le renforcement des cantines scolaires existantes ;
· intégration des écoles coraniques dans le système formel d’enseignement à travers une politique cohérente et bien pensée;
· garantie l’effectivité du droit à l’éducation pour tous les enfants à travers une nouvelle politique nationale permettant :
· l’accès et le maintien gratuit à l’école des enfants issus de familles en difficulté ;

· l’instauration de cantines scolaires au niveau du cycle fondamental, et d’internats et cantines au niveau des cycles secondaires et supérieurs pour diminuer le taux d’abandon surtout des enfants et des jeunes dont les familles sont éloignées de leur établissement ;

· Investissement conséquent dans les ressources humaines et la recherche scientifique (curricula, technologies, techniques, prospective…).

459. L’accès à l’éducation demeure un privilège au Mali pour les 2/3 des enfants. Les spécificités de l’enseignement gratuit et obligatoire ne sont pas observées.

460. Suivant la loi d'orientation sur l'éducation N°99-046 du 28 décembre 1999 « il n'y a aucune discrimination entre homme et femme; l'enseignement est dispensé dans la langue officielle et les langues nationales; une éducation spéciale est destinée aux enfants handicapés »

461. La situation est plus difficile encore pour les medersas qui, même étant reconnues par l’État comme répondant à un besoin d’éducation d’une partie importante des enfants en vertu du décret n° 112/PG-RM du 30 Avri1985, ne bénéficient pas, en dehors de celles qui sont franco arabes, de l’aide publique nécessaire à leur développement.

462. Par ailleurs, les élèves coraniques/mendiants de rue (enfants de 3 à 15 ans) sont souvent victimes de violations de leurs droits (éducation, santé, alimentation, logement, travail). Ils n’ont pas une bonne éducation, puisque livrés à eux-mêmes, ils s’exposent aux différentes corvées de recherche de la nourriture et des « pécules »  pour les maîtres coraniques. 

463. Il y a des écoles coraniques qui comptent plus de 600 élèves venant de toutes les régions du Mali, de la Guinée et du Niger. Ils vivent dans la promiscuité totale au cœur même de la capitale malienne à Hamdallaye, Médina Coura, Missira, Banconi et sont sujets à la traite et aux pires formes de travail forcé. 
464. L’État n’arrive pas à réglementer les écoles coraniques, et les mesures proposées, malgré les interventions des programmes spécialisés du BIT et de l’UNICEF restent largement insuffisantes pour endiguer le fléau de la mendicité des enfants qui errent sur les grandes artères de Bamako avec la traite et la délinquance que cela engendre.  

Les manquements au droit à l’éducation constatés
465. Plus de 33% d’enfants en âge d’être scolarisés sont privés de ce droit, parce que leurs parents n’ont pas les moyens de les inscrire dans les écoles privées ou de payer les frais d’inscription scolaire dans les établissements publics.

466. Les ¾ des enfants en bas âge ne bénéficient pas d’éducation préscolaire en raison du coût trop élevé des frais d’inscription et il y a peu de structures publiques d’éducation préscolaire.

467. Dans les écoles de pédagogie convergente, après la 6ème année, les enfants ont des problèmes à poursuivre les études car ils sont livrés à eux-mêmes, leur suivi par le gouvernement n’est plus assuré ; aucune disposition n’est prévue à ce niveau par l’État pour la réinsertion de ces enfants dans le nouveau système.

468. Des titulaires du DEF de plus de 16 ans ne sont pas orientés dans les lycées pour continuer leurs études ou avoir une qualification professionnelle. Cette mesure défavorise les enfants en milieu rural qui sont généralement inscrits tardivement à l’école.

469. L’absence de programme pour les écoles coraniques et la faible prise en charge par l’État de l’éducation des enfants issus de ce système ne fait qu’augmenter le nombre d’enfants des rues. Ils sont les victimes désignées des pires formes de travail forcé, de la mendicité et du trafic transfrontalier.

470. L’insuffisance notoire des cantines scolaires et des centres de santé scolaire dans la grande majorité des établissements scolaires.

471. Le mariage précoce des filles demeure jusqu’à présent vivace dans certaines ethnies, mettant ainsi un frein à l’éducation de la petite fille.

472. De nombreux jeunes titulaires du DEF ont des difficultés à évoluer dans les filières choisies au niveau des établissements publics secondaires techniques et professionnels, s’ils souhaitent rester dans leur localité d’origine. Ils ne peuvent pas accéder aux structures privées offrant cette possibilité à cause des frais scolaires  exorbitants par rapport aux moyens de leurs parents.

473. Beaucoup d’élèves sont exclus des établissements secondaires par le critère de notes éliminatoires dont les conditions d’application n’inspirent pas la confiance des parents.
474. Les critères d’attribution  de bourse, dans la pratique ne sont pas rigoureusement appliqués.

475. L’insuffisance d’encadreur en mémoire pour les étudiants finalistes : cette situation pénalise beaucoup d’étudiants (surtout en médecine et dans les facultés des Sciences Juridiques et Politiques ; Sciences Économiques et de Gestion et des Lettres, Arts et Sciences Humaines) qui traînent pendant deux à trois ans sans pouvoir  soutenir. 

476. L’absence d’un plan de carrière dans l’enseignement aussi bien au niveau du personnel administratif qu’au niveau des chargés de cours constitue un blocage énorme dans le milieu enseignant.

477. De nombreuses difficultés existent  par ailleurs dans le secteur et compromettent la pleine réalisation du droit à l’éducation au Mali.

478. Le dépassement de la politique de formation par rapport à l’évolution socioéconomique et professionnelle ainsi que le contexte international.

479. Les nombreuses innovations, dans le domaine de la recherche pédagogique, ne sont pas toujours bien maîtrisées par les enseignants, car elles ne répondent pas au besoin éducatif et du reste ne sont pas suffisamment suivies par l’État, et il est  difficile de maintenir les maîtres dans les zones d’accès difficile. 

480. Les textes en matière d’éducation sont  peu et mal connus  par certains responsables scolaires. 

481. L’absence d’arrêtés fixant les modalités d’organisation et de fonctionnement des structures déconcentrées du Ministère de l’Éducation (Académie d’Enseignement ; Instituts de Formation des Maîtres…)

482. L’insuffisance du personnel enseignant qualifié et sa répartition déséquilibrée à travers le pays.

483. L’insuffisance des infrastructures scolaires par rapport à la croissance démographique (3,7%).

484. Le non respect de la déontologie de l’enseignement par certains enseignants contractuels. 

485. Les structures privées enfreignent impunément les orientations politiques de l’État en matière d’éducation.

486. L’insuffisance de motivation du personnel enseignant surtout pour servir dans les zones les plus défavorisées. 

487. La politisation de l’école à tous les niveaux (manipulation des leaders estudiantins et utilisation du cadre  scolaire à des fins politiques)

488. La faiblesse de l’appui aux écoles communautaires (salaires des enseignants, mobiliers et matériels didactiques).

489. La faiblesse de suivi des écoles semi-nomades par les autorités, qui sont cependant très adaptées pour l’éducation des enfants dans les communautés nomades.
490. Les zones les plus nécessiteuses en matière d’éducation ne correspondent pas toujours aux zones d’intervention des partenaires.
	Encadré 3. Témoignages livrés in extenso
 sur des cas de violations du droit à l’éducation.
491. Mme H.S « Mon enfant est obligé de faire du petit commerce pour m’aider dans l’entretien des ses petits frères ; il a eu le DEF et n’a pas été orienté parce qu’il est trop âgé disent-ils. Son père est mort, moi  je ne peux pas payer ses études » 
492. Une vendeuse d ‘arachides qui n’a pas voulu décliner son identité : « je vis de la vente de cette arachide, on me demande de payer 3 000F pour inscrire mon enfant à l’école, mon fonds de commerce est inférieur à cela et doit nous nourrir ; il va rester ici et quand il sera un peu grand il va faire un métier ».

493. A.G : « le jardin d’enfants est fait pour les enfants de riches »
494. A Djenné Mme A.B nous dit : « Ma fille a été retirée de l’école par son père, en classe de 4ème année pour la marier à un homme. Ma fille aimait l’école, mais ici les femmes n’ont pas droit à la parole » 

495. S. D originaire de Sévaré nous confie : « Mon père m’a donnée en mariage à un homme du même âge que lui, j’ai été retirée de l’école ; j’ai fait deux enfants et aujourd’hui cet homme m’a abandonné par ce que je suis malade. J’habite maintenant au centre des femmes fistuleuses ici à Mopti, c’est ma mère seule qui vient me voir et me donne des choses »

496. B.A : « Ma fille a passé son examen en classe de PC. On nous demande de l’amener dans un village à côté de Moundoro pour faire le second cycle. Or là- bas c’est le français qu’ils ont fait depuis la première année et moi je n’ai personne dans ce village donc j’ai préféré la garder auprès de moi»

A.D : « Nous, les enfants des écoles coraniques ont des problèmes à continuer les études car il faut payer et beaucoup de parents n’ont pas d’argent »

497. M.T, lycéen «Maintenant nous sommes conscients que rien ne vaut les études, nous voulons étudier mais les moyens manquent. Les recherches se font sur ordinateur il faut aller payer dans les cybers, c’est très cher. Les livres qui sont à la bibliothèque ne sont pas dans la plupart des cas ceux dont nous avons besoin donc on a des problèmes pour étudier » 

498. A.S : « j ‘admire ma petite sœur, qui est en 4ème année dans une école privée, manipuler l’ordinateur pour faire ses travaux alors que dans notre lycée on ne fait pas l’informatique comme matière, c’est volontaire et il n’y a pas assez d’ordinateurs ».

499. A.Tanapo « je préfère mettre mes enfants dans les écoles coraniques parce que c’est moins cher » 

500. M.T étudiant : « j’ai passé le BAC cette année, je viens de Kolokani j’ai perdu mon père il y a 4 ans je n’ai pas de bourse. Je dors chez un copain mais j’ai honte de manger chez lui. J’ai beaucoup de problèmes  pour étudier »

501. Un professeur de la FLASH : « C’est une situation qui est là et on n’y peut rien. Le retard dans le payement des heures supplémentaires, les effectifs pléthoriques n’encouragent pas les professeurs »

502. M.C : « Chez nous, en Sciences juridiques, jusqu’à présent sur 7 matières nous n’avons que 3 professeurs qui dispensent leur  cours »
503. Un des élèves conclut en  ces termes: « tous les grands de ce  pays viennent chercher les conseils chez  nos maîtres, ils savent leur qualité, mais ne se soucient pas des enfants coraniques».
« Nos camarades des écoles se moquent souvent de nous pendant que nous sommes en train de chercher notre nourriture par la mendicité ; cela nous fait trop de peine ».
504. Les gens ne font pas la différence entre les élèves coraniques et les autres enfants de la rue : « nous subissons des humiliations dont nous ne  sommes pas responsables » propos d’un élève.



505. Il est impératif pour l’État malien, de poser un diagnostic sans complaisance du système, dans son ensemble, en vue d’entrevoir les mesures idoines pour un meilleur respect du droit à l’éducation qui pourront passer entre autres par :  

· l’investissement consistant et régulier dans les ressources humaines (recrutement de personnel qualifié et  formation continue des enseignants) 

· l’augmentation du financement de la recherche scientifique 

· l’adaptation des programmes d’enseignement à tous les niveaux, aux normes internationales ;

· la diffusion et l’application des textes en vigueur relativement au Droit à l’Éducation à tous les niveaux.

· la construction d’infrastructures d’accueil répondant aux normes requises et aux besoins des collectivités décentralisées.

· l’élaboration et l’application d’une véritable politique de scolarisation des filles, favorisant l’accès massif des filles depuis la maternelle.

· le développement de stratégies d’allègement des tâches ménagères des filles scolarisées et la création de centres d’accueil pour les filles rurales scolarisées en transition.

· la réforme du système d’orientation scolaire afin d’améliorer l’accès des filles aux écoles secondaires et supérieures.

· la création des écoles nomades et semi-nomades en nombre suffisant dans les zones concernées.

· la réalisation d’infrastructures performantes de prise en charge de la petite enfance et des handicapés.

· la bonne évaluation des innovations pédagogiques avant leur généralisation dans le secteur

· l’application du décret 313 /P-RM du 4 juin 2002 fixant les détails des compétences transférées de l’État aux collectivités territoriales en matière d’éducation.

· L’adaptation des interventions des partenaires aux besoins des zones les plus nécessiteuses.

· l’orientation diligente des élèves après les examens, y compris les auditeurs libres, et les plus de 16 ans titulaires du DEF.

· la création des pôles universitaires.

· la création de filières de formation professionnelle pour les élèves coraniques et les exclus des différents ordres d’enseignement ;

· Des dispositions logistiques conséquentes pour une alphabétisation de masse dans les langues nationales ; 

· la révision des critères d’indigence pour l’accès aux bourses et aux aides sociales

· l’aménagement des accès faciles aux établissements scolaires et universitaires pour les handicapés 

· la prise en compte des écoles coraniques par l’État qui est une forme d’encadrement d’enfants maliens reconnue par la loi d’orientation sur l’éducation.

Article 15 : Le droit à la Culture 

506. Dans le préambule de la Constitution du Mali, il n’est stipulé que le peuple du Mali « proclame sa détermination à défendre les droits de la Femme et de l'Enfant ainsi que la diversité culturelle et linguistique de la communauté nationale. En son article 8 est reconnu « La liberté de création artistique et culturelle est reconnue et garantie. Elle s'exerce dans les conditions fixées par la loi ».

507. La tendance actuelle de la promotion globale de la culture au Mali, ne permet pas l’affirmation réelle et permanente des cultures spécifiques. Les lieux d’exercice et de promotion de la culture sont quasi inexistants en dehors du district et des capitales régionales.

508. Il faut nécessairement que l’État malien prenne des dispositions législatives et pratiques en rapport avec la décentralisation, pour rendre équitable ce droit culturel et permettre la pleine expression des cultures au sein de la société nationale, pour laquelle elles constituent à la fois le facteur essentiel d’intégration, de résistance face aux menaces et de rayonnement dans le concert des nations.

509. La culture est un atout majeur du Mali pour se faire valoir sur l’arène internationale. Cela passera nécessairement par la pleine valorisation du fonds culturel des terroirs y compris les langues, l’éducation, l’approche de développement social par la solidarité, le folklore, le mode de communication… et la lutte opiniâtre contre la piraterie des œuvres.
· Réalisations du sous-secteur culture

510. En matière de culture, la vision du Gouvernement consiste à créer les conditions de renforcement du secteur culturel et de mettre en place des mesures en vue de contribuer amplement au développement durable du pays. Depuis le CSCRP 2007-20Il, la Culture a été considérée comme un secteur productif de l'économie malienne car elle contribue à la création de richesses et d'emplois.

511. Ainsi, plusieurs réalisations ont été faites en 2013 dans les sous-secteurs du patrimoine culturel, de l'action culturelle, du livre et de la lecture, de la cinématographie, du droit d'auteur et de la formation.

512. En matière de Patrimoine Culturel (DNPC), les principales réalisations ont consisté à la conservation du patrimoine culturel (notamment l'inscription en décembre 2013 de l'« Imzad violon Touareg» sur la liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'UNESCO), la connaissance du patrimoine culturel (campagne de fouilles archéologiques à Dangassa, Commune rurale de Niagadina, cercle de Kati), la promotion du patrimoine culturel (organisation de la Semaine Nationale du Patrimoine Culturel dont le thème « Vivre ensemble après la crise »).

513. S'agissant de la Direction Nationale de l'Action Culturelle (DNAC), les réalisations ont porté sur les rencontres avec les acteurs culturels, les associations et les GIE culturels. Il s'agissait de donner de nouvelles orientations du Département en matière d'actions culturelles, d'appui technique et de conseil aux acteurs culturels.

514. Les principales actions de la Direction Nationale des Bibliothèques et de la Documentation (DNBD) ont été la réalisation d'un DVD interactif (50 exemplaires), la formation de cinq (5) acteurs culturels, six (6) périodiques immatriculées, l'attribution de six (6) blocs ISBN soit 60 numéros ISBN, l'organisation de trois sessions de formation (32 lecteurs formés à l'informatique bureautique), l'enregistrement de quatre (4) titres (8 259 fichiers), 22 961 lecteurs, 104 dépôts légaux, 24 documents reliés et 21 unités.

515. Pour le Centre National de la Lecture Publique (CNLP), en 2013 il a été noté 13 384 lecteurs dans la médiathèque, 3175 emprunts de documents et l'augmentation du fonds documentaire à 215 volumes.

516. Les réalisations du Programme des Centres de Lectures et d'Animation Culturelles (CLAC) ont été les (4) missions techniques de suivi dans onze (11) CLAC. D'autres actions ont concerné la formation des animateurs des CLAC, la remise des documents aux CLAC et le renouvellement des abonnements aux journaux.

517. En 2013, le Centre National de la Cinématographie du Mali (CNCM) a produit de microprogrammes et diffusion à l'ORTM pour promouvoir la réconciliation nationale et la paix « le Vivre ensemble ». Il a aussi produit des documents sur l'actualité du pays, réalisé les documentaires (Hommage au Super Biton National de Ségou, dormir en Azawad) et les échanges culturels. Le contrat de vente de droit de diffusion de certains de nos films «Toile d'araignée », «Da Mozon », «Les Concessions» avec les Sociétés Côte Ouest, TV5 Afrique a été signé.

518. Les principales actions du Bureau Malien du Droit d'Auteur en 2013 ont été le renforcement du cadre juridique et institutionnel et des capacités, la lutte contre la piraterie, la protection des œuvres et l'adhésion au Bureau, l'exploitation des œuvres littéraires et artistiques

519. En 2013, la Maison Africaine de la Photographie (MAP) a réalisé les activités suivantes: l’exposition dénommée « Kayes, le soleil de décembre », les photographies de Nelson MANDELA (pour lui rendre hommage), l'organisation de la 5ème édition de l'atelier de création photographique dénommé ‘Fotocréation’ à Mopti.

520. Au Palais de la Culture Amadou Hampaté BA, les activités majeures réalisées ont été la création de cinq (5) nouveaux titres de chanson, la réalisation de deux thèmes à travers des sketches par le Groupe Dramatique, d'un ballet à thème intitulé «Que faire? » par le Ballet National et 26 prestations de nos formations artistiques nationales.

521. Le Centre International de Conférence de Bamako (CICB) a abrité 374 rencontres, effectué les travaux de maintenance des équipements et des travaux d'aménagement de salles et espaces, acquis de mobiliers et des fournitures de bureau, etc.

522. La Pyramide du Souvenir a pu réaliser en 2013 la célébration du 22ème anniversaire de la journée des martyrs sur le thème »Rôle de la jeunesse estudiantine dans les respects des droits de 1 'homme en période de conflit armé ».
· Réalisations du sous-secteur jeunesse et sports

523. Le sport, qu'il s'agisse du jeu, de l'activité physique ou de compétitions organisées joue un rôle important dans toutes les sociétés. Il est crucial pour le développement de l'enfant et enseigne des valeurs fondamentales comme la coopération et le respect, améliore la santé et réduit les risques de maladie. C'est une puissante force économique qui crée des emplois et contribue au développement local.

524. Le sport est mis en évidence par l'importance économique d'activités comme la fabrication de matériel sportif, les évènements sportifs, les services liés au sport et les médias. Il est un catalyseur du développement économique, une population en bonne santé accroît la productivité de la main d'œuvre et améliore la production économique du pays. Outre ces vertus, le sport est perçu comme un facteur de paix, facteur de développement humain et facteur d'intégration.

525. Les principales activités réalisées par la Direction Nationale de la Jeunesse ont été l'encadrement socio-éducatif de la jeunesse, l'organisation de vie associative en milieu jeunes, la formation et l'insertion socio-économique des jeunes.

526. La Direction Nationale des Sports et de l'Éducation Physique s'est inscrite sur trois axes majeurs: l'élaboration de TDR du document de politique sportive, la promotion du sport de Masse et le développement du sport de Haut Niveau.

527. Dans le cadre de la promotion du sport de Masse, il a été mis en place une Commission Interministérielle qui a commencé à s'activer par la mise en place des structures de gestion du sport scolaire et universitaire à travers le pays. Il a été réalisé des infrastructures sommaires dans les écoles, l'organisation de plusieurs compétitions scolaires sur toute l'étendue du territoire (sauf les régions du nord) au niveau des CAP et des Académies d'Enseignement. A la faveur de cette effervescence et de cet engouement, le Mali a participé en Basketball et en Judo aux jeux Universitaires de Kazan en Russie.

528. Pour le développement du sport de Haut Niveau, les efforts ont été enregistrés dans tous les domaines. En matière du Football, du Basket Ball et d'Athlétisme, les activités majeures se sont résumées à la participation des Club et de l'Equipe Nationale aux compétitions nationale et internationale.

529. Pour le Tennis, en plus de la participation aux Tournois nationaux et sous régionaux, les dirigeants de cette fédération ont été présents aux Assemblées Générales de la Confédération Africaine de Tennis de la zone II et de la Fédération Internationale de Tennis (ITF).

530. Au niveau des Sports de Combat, notamment en Taekwondo, en Aïkido, en Karaté, en Kung-fu Wushu, le Mali a participé aux Championnats Africains et Mondiaux. En 2013, les compétitions ont été organisées au niveau national dans ces différents domaines.

531. Le Grand Prix de la Nation est resté la seule activité phare de la Fédération Malienne d'Hippisme alors que celle du cyclisme a impulsé une nouvelle dynamique avec des résultats satisfaisants à travers le Tour du Faso, le Tour du Niger et le Tour de la CEDEAO.

532. Les Panafricaines de Scrabbles ont été organisées à Bamako par la Fédération Malienne de Scrabble qui a participé au Festival d'Abidjan en mars 2013 alors que la fédération chargée des Jeux de Dames a participé aux Championnat d'Afrique par Equipe en mai 2013 et juniors en juillet 2013 à Conakry.

533. Dans le domaine de renforcement des capacités, les principales réalisations ont été la l'intensification des travaux du Palais des Sports ACI 2000, la remise des clefs du Centre de Kayo, la réception technique du plancher de la salle de Basketball au Centre pour Sportif d'Elite de Kabala (CESEK). Pour les équipements, les stades Modibo KEITA, 26 Mars et Ouezzin COULIBALY et le Centre de Kabala ont bénéficié de tondeuses.

V - CONCLUSION GENERALE
534. La République du Mali figure parmi les cinq (05) pays les plus pauvres du Monde. Il y a cependant une profusion de partenaires dits au développement (bilatéraux, multilatéraux et internationaux) qui ont été présents dans tous les secteurs depuis son indépendance.

535. Les citoyens maliens ont arraché, au prix de leur vie, la démocratie et ont opté pour la décentralisation, comme projets politiques et socio-économiques. Ils ont fondé leur espoir en l’avènement d’un État de droit et une gestion des affaires publiques pouvant leur garantir des conditions de vie décentes. Le citoyen malien est désenchanté face à l’exacerbation des précarités (plus de 42,7 % de la population vit en dessous du seuil de pauvreté en 2012 selon l’ODHD), des inégalités et la faiblesse des politiques entreprises face aux grands enjeux de développement du pays.  

536. La démocratie ce n’est pas seulement la liberté, le droit de vote (sans droit d’usage et de sanction civique) et ses accessoires politiciens, c’est aussi l’égalité d’accès aux biens et services essentiels en tant que droits fondamentaux inaliénables, entre tous les citoyens sans distinction aucune, c’est cela l’universalité des droits humains, dans un État de droit tel que se veut le Mali de 1991.

537. L’application à la lettre de l’ordre économique international imposé par l’avènement de la mondialisation et les institutions financières internationales, avec pour corollaire les restructurations drastiques, l’endettement endémique et la restriction des missions sociales pose de nombreux obstacles à la réalisation et la protection des droits fondamentaux des maliens. Cela va d’ailleurs à l’encontre de l’adhésion du Mali à l’approche de développement humain par l’accès aux droits, de même qu’aux objectifs du millénaire pour le développement qui, à mi- parcours, ne pourraient être atteints à l’échéance fixée. . 

538. Les indicateurs détaillés plus haut et rappelés ainsi qu’il suit démontrent cette triste réalité.

539. l’accès à l’alimentation est un problème crucial, pour la majorité des maliens et la sécurité alimentaire est loin d’être assurée, malgré la mise en place il y a 20 ans des dispositifs comme l’OPAM, le PRMC,…certains maliens ont été obligé de  manger des fanes d’arachide dans une  localité située à moins de 80 km de Bamako (par exemple à Daféla, cercle de Kita) pour survivre à la suite du péril acridien de 2004-2005.Il en est de même pour ces milliers de femmes et d’enfants victimes de malnutrition.   

540. la qualité de l’alimentation se détériore avec la faiblesse chronique du pouvoir d’achat des catégories socioprofessionnelles aux revenus fixes (fonctionnaires, salariés du secteur moderne) depuis la dévaluation du franc CFA en 1994 et la hausse continue des prix des denrées de première nécessité. 

541. l’insécurité alimentaire s’installe dans le pays aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain consécutivement au manque d’évaluation exhaustive régulière des besoins alimentaires, à l’approvisionnement incohérent, à la spéculation, à l’incertitude du financement des programmes y afférents.
542. la malnutrition chronique et aiguë des enfants persiste dans toutes les régions du pays. Si des interventions appropriées ne sont pas mises en œuvre de façon urgente, dans moins de 5 ans :
· 52. 000 enfants naîtront avec un déficit mental sévère, 

· 175. 000 souffriront d’un retard mental sévère, 

· 1.500.000 présenteront un déficit mental léger.
543. Avec la nouvelle loi d’orientation agricole, l’État a créé un cadre juridique qu’il faudrait améliorer au fur et à mesure, en phase avec le « Mémorandum paysan 
»  y afférent.
544. La faiblesse de l’accès à l’eau potable dont le pourcentage doit être forcement amélioré dans le temps et dans l’espace.

545. La sous-valorisation des produits d’élevage et de pêche avec le nombre important de cheptels dont dispose le Mali.

546. La non mise en valeur d’espaces agricoles aménageables à l’office et autour des marres.
· Concernant la santé, le taux de mortalité reste très élevé et l’espérance de vie très basse. Le gouvernement doit réduire cette tendance en prenant en charge les soins de santé et la nutrition des femmes, des enfants, des pauvres et des indigents. Si des mesures urgentes ne sont pas prises, l’espérance de vie régressera en dessous de 50 ans. Des milliers d’enfants et de femmes seront victimes d’ici 2010.

547. L’OMS, l’UNICEF et les autres partenaires du secteur de la santé, de la femme et de l’enfant qui font la promotion de ce droit sont interpellés pour renforcer leur coopération dans ce domaine avec l’État qui doit améliorer la gouvernance des programmes nationaux.

548. Le faible accès à l’éducation, les résultats déplorables dans tous les ordres d’enseignement, la diminution de la qualité de la formation au cours des deux dernières décennies réduisent considérablement les chances du Mali dans le concert des Nations Unies où la compétitivité est désormais la seule référence d’évaluation. 
L’école dite républicaine qui garantissait la gratuité et la laïcité, disparaît de plus en plus à cause de la privatisation du secteur de l’éducation dans le cadre des programmes d’ajustement structurel. Le manque d’infrastructures, l’insuffisance d’enseignants, le coût d’accès à l’éducation, le nombre pléthorique des élèves dans les classes compromettent dangereusement l’avenir des enfants des couches les plus démunies mais aussi l'émergence des cadres compétents en nombre suffisant pour le pays.  

549. En matière d’accès au travail et à la protection sociale,

· le chômage des jeunes est de plus en plus préoccupant et oblige les jeunes à faire l’option de l’immigration clandestine voire souvent même de l’adhésion aux mouvements islamistes ;
· la situation des milliers de travailleurs compressés de la fonction publique et des entreprises privatisées est un problème social national dont les conséquences ont des répercussions sur les droits des enfants, la protection de la famille, l’éducation, l’emploi des jeunes, et l’immigration.
550. L’accès au logement et à la terre pour les 2/3 de maliens dans le besoin demeure encore un rêve lointain.

· La spéculation foncière des autorités communales est à l’origine des violations individuelles et collectives du droit au logement et à la terre. Les riches et les personnes de la même appartenance politique s’approprient les meilleures parcelles en ne laissant pratiquement aucune alternative aux populations pauvres démunies. Elles sont ainsi victimes de l’arbitraire des maires.

· Beaucoup mieux que des programmes politiques sporadiques de construction de « logements sociaux », il faut impérativement une politique nationale de logements sociaux pour les millions de maliens dans le besoin en milieu urbain. Cette politique, tout en se basant sur la valorisation des matériaux locaux de construction, le mode d’approvisionnement en eau potable et le respect des normes d’un logement décent, devrait être dotée de mesures contraignantes à l’encontre des collectivités locales, des propriétaires immobiliers et sociétés immobilières pour aller vers le respect du droit au logement dont l’accès est fondamental sur le plan culturel  pour tous les maliens.

551. L’énonciation des droits économiques, sociaux et culturels, est bien précise dans les instruments juridiques internationaux et nationaux et les plus hautes autorités du Mali en ont manifesté leur volonté de respect. Quand le premier magistrat de la République, lors de la rentrée des cours et tribunaux 2003-2004, placée sous le thème « les droits humains, socle de l’état de droit » a instruit au ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale de « rendre disponible, dans les meilleurs délais, un état exhaustif des conventions qui attendent d’être ratifiées par notre pays et à publier celles qui sont en vigueur » le citoyen était en droit d’attendre des mesures conséquentes pour leur respect, protection et promotion. Sachant que les droits n’ont pas de sens quand ils ne sont pas associés à des responsabilités surtout publiques, gageons que la volonté manifestée se traduira dans les « meilleurs délais » en actes concrets de réalisation, de réparation et de sanctions proportionnelles aux manquements observés.

552. En l’absence de politiques cohérentes pour la réalisation universelle des droits économiques, sociaux et culturels à la hauteur des précarités invétérées au Mali, l’État de droit et la gouvernance démocratique , facteurs de progrès et de cohésion sociale durable, sont-ils une réalité tangible pour tous les maliens ?
VI - RECOMMANDATIONS FINALES 
553. Le Mali étant déjà un membre actif au niveau du Conseil des droits de l’Homme des Nations Unies, il serait souhaitable que les autorités prennent des mesures pour, à la fois, diligenter l’élaboration du rapport initial sur la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels et mettre dans leur agenda la signature du protocole additionnel au pacte. 
554. En tout état de cause, le constat est clair : pour toutes les catégories de droits, il y a un grand déficit de réalisation, de jouissance et d’harmonisation des instruments  pour leur application interne mais aussi des manquements constatés pour lesquels les recours possibles demeurent inaccessibles pour le commun des citoyens, sachant par ailleurs que le Mali n’a pas encore ratifié protocole facultatif se rapportant au PIDESC.
En conséquence  La Plate-Forme DESC du Mali recommande: 
555. Concernant l’application des article 16 et &è du PIDESC , la production de son premier rapport officiel sur l’état de mise en œuvre du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) qu’il a ratifié depuis 1976 et la présentation régulière, ensuite, des rapports périodiques conformément aux recommandations du Comité DESC de Genève depuis 1994, de l’EPU et des deux dernières éditions de l’EID ;

556. Concernant le Protocole facultatif se rapportant au PIDESC, la ratification conformément aux recommandations du haut commissariat aux droits de l’homme depuis 2010, de l’EPU 2012 et des éditions 2010 et 2011 de l’EID.

557. Au titre du droit au travail et à la Protection sociale :

1) le renforcement et l’adaptation des programmes de formation scolaire et universitaire et des projets d’insertion aux besoins d’absorption des structures publiques et privées, de l’environnement économique et d’accomplissement personnel des jeunes.

2) la politique d’emploi des jeunes doit être repensée en prenant en compte l’ensemble de ces dimensions avec des modes de financement accordant une grande place aux contributions nationales (taxes, redevances spéciales, pénalités…) pour sa viabilité et sa pérennité.

3) la mise en place, bien au delà des plans « sociaux » de licenciements et/ou de « départs volontaires » tronqués, d’un programme national de réinsertion à l’endroit des victimes des licenciements et « départs volontaires » dans le cadre des programmes d’ajustement structurel. Ce programme serait financé par les entreprises concernées et les institutions financières de l’État.

558. Au titre du droit à l’alimentation : 

1) l’investissement massif dans les infrastructures permettant de valoriser le potentiel agricole, sachant que  80 % de la population vit de l’agriculture. 

2) la réforme agraire surtout au niveau de l’Office du Niger (grand aménagement hydro agricole destiné à l’origine à servir de « grenier » pour toute l’Afrique de l’Ouest (près de 260 millions d’habitants). Il s’agit de garantir l’accès à la propriété de la terre et aux équipements nécessaires à ceux qui la travaillent et y vivent. L’accès réel à l’alimentation / la sécurité alimentaire au Mali passe, au-delà des discours politiques et programmes hypothétiques, par le développement des infrastructures agricoles, la maîtrise de l’approvisionnement sur toute l’étendue du territoire et l’interdiction de la spéculation autour du prix des denrées de première nécessité.

3) la protection et la promotion de l’agriculture malienne face aux subventions et aux semences transgéniques à travers l’adoption d’une législation inspirée de la souveraineté alimentaire ;

4) l’augmentation substantielle de la transformation locale des produits agricoles soumise à la spéculation internationale comme le coton dont l’effet d’entraînement donnera des réponses durables à l’épineux problème de chômage, poussant les jeunes à l’immigration.

5) L’investissement dans l’approvisionnement en eau potable et dans la valorisation du potentiel d’élevage, de pêche et de cueillette. 

559. Au titre du droit au logement et à la terre :

1) la mise en place d’une politique nationale de logement avec la définition claire des sources de financement budgétaire, des rôles et responsabilités de tous les acteurs concernés.

2) la moralisation de l’attribution des  parcelles aux bénéficiaires par une loi expresse 

3) une large diffusion des textes relatifs au logement, à l’accès à la terre et au respect des plans d’urbanisme sectoriel ;  

4) la mise en place effective, dans les meilleurs délais, du fonds d’appui technique (FAT) et du fonds de garantie (FG) au logement tout en réduisant au mieux le taux d’intérêt des institutions financières ;

5) La non discrimination des femmes dans l’accès et la gestion des terres ;

6) l’immatriculation exhaustive des terres et leur accès facile ;

7) la gratuité de l’obtention des titres fonciers par les populations pauvres.

8) la valorisation des matériaux locaux pour rendre moins onéreux le logement. Le Mali dispose de la matière première (calcaire) de très haute qualité pour la fabrication du ciment, mais il importe tout le ciment utilisé dans le bâtiment sans que cela soit justifié par un avantage comparatif. 

9) la réduction substantielle du coût de l’eau potable et de l’électricité. Cette faisabilité a été établie par le CREE.

10) La conception et exécution du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté dans le nouveau contexte de décentralisation par l’approche droits humains en vue de répondre efficacement aux besoins réels des populations tels que consignés dans le recueil annuel du Conseil Économique Social et Culturel et dont moins de 10% reçoivent des réponses appropriées (déclaration du président de cette institution lors de la présentation du rapport 2005).

560. Au titre du droit à la Santé :

1) la mise en place d’un système de santé accessible à tous,
2) la mise en œuvre intégrale et universelle du plan national de protection sociale.

3) la signature de la Convention 102 du BIT, l’accès des travailleurs, y compris du secteur informel, et des indigents au fonds d’assistance médicale, le développement des mutuelles sont des facteurs de succès de ce plan.
4) la gratuité des médicaments et des soins préventifs essentiels contre le paludisme qui tue plus de maliens, surtout les femmes et les enfants, que le SIDA. 
5) la mise en place d’un programme permanent de prise en charge gratuit de tous les problèmes nutritionnels chez la femme et l’enfant, permettant la réduction de la malnutrition protéino-énergétique, de l’anémie chez les femmes et chez les enfants, de la carence en vitamine A chez les enfants de moins de cinq ans et de la disponibilité du sel adéquatement iodé pour éliminer les troubles dus à la carence en iode chez les enfants ;
6) l’adoption d’un code de l’environnement avec des mesures coercitives ;
7) l’adoption de mesures législatives visant à protéger les droits des populations à la santé dans le processus de privatisation vraisemblablement irréversible engendrant le renchérissement des services.
561. Au titre du droit à l’Éducation : 

1) appliquer la politique de gratuité des manuels scolaires en rendre effective la gratuité du 1er cycle du fondamental à travers un appui aux comités de gestion scolaire (CGS) via les communes avec les extensions à l’ensemble des écoles du pays de l’ADARS (Appui Direct à l’amélioration des rendements scolaires) pour assurer leur fonctionnement, et ce en concertation avec les APE

2) multiplier les infrastructures scolaires dans les régions les plus démunies pour assurer l’égalité d’accès à l’éducation à tous les niveaux d’enseignement et multiplier les écoles à cycle complet (1er + 2nd cycles) afin de permettre à la grande majorité des enfants en milieu rural notamment les filles de poursuivre sans interruption leur scolarité.

3) mettre en œuvre une politique de la petite enfance susceptible de corriger les inégalités d’accès à l’éducation préscolaire.

4) en raison de sa forte corrélation avec l’abandon scolaire et de son coût (financier et humain) très élevé ; prendre toutes dispositions qui n’altèrent pas la qualité de l’éducation ; pour réduire les redoublements scolaires.

5) diligenter le transfert des ressources aux collectivités territoriales (après celui des sentences) pour permettre aux structures déconcentrées de l’éducation d’être opérationnelles et aux CT de jouer pleinement leur rôle en matière d’éducation.
6) adapter l’offre éducative dans les zones nomades à travers (1) la création d’écoles multiples, (2) l’adoption conséquente des classes et du mobilier, (3) le renforcement des cantines scolaires existantes.
7) définir une stratégie de prise en mains des écoles coraniques par le Ministère de l’éducation destinée à renforcer la qualité de l’enseignement dans ces écoles pour une meilleure en charge des Talibés.

8) la garantie effective du droit à l’éducation pour tous les enfants à travers une nouvelle politique nationale permettant :
9) l’accès et le maintien gratuit à l’école des enfants issus de familles en difficulté ;

10) l’instauration de cantines scolaires au niveau du cycle fondamental, et d’internats et cantines au niveau des cycles secondaires et supérieurs pour diminuer le taux d’abandon surtout des enfants et des jeunes dont les familles sont éloignées de leur établissement.

11) d’investir conséquemment dans les ressources humaines et la recherche scientifique (curricula, technologies, techniques, prospective…)  

562. Au titre du droit à la Culture :

1) l’équilibre entre l’Unité de la Nation et les spécificités culturelles et ethniques dans le processus d’élaboration des normes nationales et programmes nationaux.

2) la mise en œuvre d’une véritable politique d’éducation des populations nomades basée sur la socialisation de l’éducation des enfants, non pris en compte par le système classique, et l’émulation des éducateurs endogènes.

3) la protection du patrimoine national de la course effrénée des transnationales pour les brevets, tous azimuts, déclenchés avec l’entrée en vigueur des ADPIC
 en 1995 dans le cadre de l’OMC.
4) la codification de l’échelle des valeurs permettant de consacrer la culture nationale comme valeur sociale ajoutée sur le plan de la diversité et non comme produit commercial touristique pur. 
· RECOMMANDATION GENERALES 
1. Encourager et soutenir l’État pour la production régulière du rapport national sur l’État de réalisation des droits économiques, sociaux et culturels au Mali.
2. Renforcer considérablement le niveau de la coopération pour la pleine réalisation des droits suivant l’esprit du PIDESC qui inclut la sollicitation des organismes de coopération pour appuyer l’État partie dans la réalisation des droits.
3. Pérenniser et renforcer les missions du ministère des droits de l’homme pour une bonne coordination de la mise en œuvre de tous les instruments de droits de l’homme, en collaboration avec les organisations de la société civile ;

4. Appliquer l’approche de programmation selon les droits humains que le Gouvernement a déjà adopté avec l’appui de l’UNESO ;
5. Renforcer la coordination et la complémentarité des appuis budgétaires pour plus d’efficacité de l’aide publique ; des ressources provenant de l’annulation  de la dette (ressource PPTE) et du PRED.

6. Améliorer à tous les niveaux la gouvernance politique, économique, financière et socioéconomique et plus particulièrement en ce qui concerne le Plan pour la Relance Durable du Mali 2013-2014 (PRED), adopté en concertation avec les Partenaires Techniques et Financiers.

7. Appliquer à la lettre  la loi portant prévention et répression de l’enrichissement illicite au Mali en prenant en compte les recommandations des états généraux sur la corruption et la délinquance financière tenus en 2008 à Bamako.

8. Mettre en œuvre les recommandations des assises nationales concernant la décentralisation et le nord du pays.

9. Mettre en œuvre le Code de Procédure Pénale dans sa plénitude après sa  relecture en 2013 à travers la loi N° 20-13 - 016 du 21 mai 2013 créant le Pôle Judiciaire Spécialisé de Lutte Contre le Terrorisme et la Criminalité Organisée qu'il importe d’opérationnaliser.

10. Renforcer le CERCAP (Centre d’Études et de Renforcement des Capacités d’Analyse et de Plaidoyer) en vue d’assurer la cohérence et la synergie entre les différents acteurs dans le domaine du renforcement des capacités, doit permettre une bonne expression de la politique nationale de renforcement des capacités fondée sur un partenariat dynamique entre l'État, les Collectivités locales, la société civile et le secteur privé.

11. Avoir une vision progressiste de développement axée sur les droits humains dans un cadre de partenariat avec les acteurs de la coopération internationale et  les organisations de la société civile.

ANNEXES
Liste des institutions et structures publiques et parapubliques contactées

Chef du Contentieux du Gouvernement 

Commissaire à la Sécurité Alimentaire 

Commission nationale des droits de l’homme

Directeur des Affaires Juridiques / MAECI

Directeur de la Cellule CSLP

Envoyée Spéciale du Chef de l’État auprès des Nations Unies et de l’Union Africaine, Chargée des Droits de l’Homme 

Médiateur de la République du Mali

Ministre des Affaires Étrangères et de la Coopération Internationale 

Ministre du Plan et de l’Aménagement du Territoire 

Ministre de la Justice Garde des Sceaux 

Ministre de l’Administration Territoriale et des Collectivités Locales 

Ministre de la Santé 

Ministre de l’Éducation Nationale 

Ministre du Développement Social de la Solidarité et des Personnes Âgées 

Ministre de la Fonction Publique de la Reforme de l’État et des Relations avec les Institutions 

Ministre de l’Emploi et de la Formation Professionnelle

Ministère de la Promotion de la Femme de l’Enfant et de la Famille 

Ministre de l’Agriculture

Ministre de l’Habitat et de l’Urbanisme 

Ministre des Mines, de l’Eau et de l’Énergie
Président du Conseil Supérieur de la Communication

Président du Haut Conseil des Collectivités Territoriales du Mali 

Président du Conseil Économique, Social et Culturel du Mali

Président de l’Assemblée Nationale du Mali 

Président de la Cour Constitutionnelle du Mali.

Projet conjoint de Promotion des Droits Humains ;

Représentant personnel du Chef de l’État au près de l’OIF.

Structures faîtières non étatiques contactées
AMDH 

APCAM

APCMM

ARCAD-SIDA

Barreau Malien 

CAD- Mali

CCA-ONG 

Centre Djoliba

CNOP

CNSC 

COMADE

CONAFE 

FNAM

FORAM

Groupe Pivot/ Santé – Population.

Ambassades et Organismes de Coopération 

Ambassade du Canada

Ambassade de France 

Ambassade du Ghana

Ambassade d’Afrique du Sud

Service de la Coopération et d’Action Culturelle/Ambassade de France.

Hellen Keller Internationale (HKI).

Institutions spécialisées de l’ONU contactées au Mali 

Représentant Personnel du Chef de l’État auprès de l’OIF, Secrétaire de la Commission Nationale des Cultures Africaines et de la Francophonie

Représentant Résident du PAM au Mali 

Représentant Résident de l’UNESCO 

Représentant Résident du PNUD  

Représentant de la FAO au Mali 

Représentant de l’UNICEF au Mali

Instances des Nations Unies 

Secrétariat du Comité des droits économiques, sociaux et Culturels de Genève 

Experts du Comité chargés de l’Afrique

Organisations de défense des droits de l’Homme hors du Mali

Fédération Internationale des Droits de l’Homme

Rencontre Africaine pour la Défense des droits de l’homme

LISTE DES INSTITUTIONS, STRUCTURES ET PERSONNES RENCONTREES
1- DROIT AU TRAVAIL ET A LA PROTECTION SOCIALE
Structures Publiques et  Collectivités territoriales rencontrées
	N°
	Dénomination
	Localisation

	1
	Tribunal de Travail de Bamako
	Bamako

	2
	Direction nationale de la protection Sociale et de l’Économie Solidaire
	Bamako- Com . V

	3
	Institut National de Prévoyance Sociale 
	Bamako

	4
	Mairie de la Commune III
	Bamako - Commune III

	5
	Direction Régionale du Développement Social et de l’Économie Solidaire
	Kayes

	6
	Direction régionale de Budget de Kayes
	Kayes

	7
	Trésorerie Régionale de Kayes
	Kayes

	8
	Direction Régionale de Travail de l’Emploi et de la Formation
	Kayes

	9
	Tribunal de Première Instance
	Kayes

	10
	Coopérative Décentralisée Agglomération Annuelle d’Évry
	Kayes

	11
	Direction Régionale de la Santé
	Kayes

	12
	Collectivité Territoriale (Mairie)
	Kayes - Kita

	13
	Centre des Impôts
	Kayes - Kita

	14
	Centre de santé de Référence 
	Kayes - Kita 

	15
	Union Locale des Travailleurs de Kita
	Kayes - Kita

	16
	Compagnie Malienne pour le Développement des textiles
	Kayes - Kita 

	17
	Service de la conservation de la Nature
	Kayes - Kita 

	18
	Cercle de Diéma
	Kayes - Diéma

	19
	ACADEMI DE Diéma
	Kayes - Diéma

	20
	Justice de Paix à Compétence étendue de Nioro du Sahel 
	Kayes - Nioro

	21
	Commune de Sadiola
	Kayes - Sadiola

	22
	Cercle de Yélimané
	Kayes - Yélimané

	23
	Commune Rurale de Sadiola
	Kayes - Sadiola

	24
	Secteur d’Agriculture
	Kayes - Kita 

	25
	Institut national de prévoyance sociale (INPS)
	Kayes – Kita

	26
	Commune Rurale de Diéma
	Kayes – Diéma

	27
	Commune Urbaine de Nioro
	Kayes- Nioro

	28
	Préfecture de Kayes
	Kayes

	29
	Mairie de Yélimané
	Yélimané

	30
	Cercle de Yélimané
	Yélimané

	31
	Bureau régional de la Mutualité de Kayes
	Kayes

	32
	Mairie de Kayes
	Kayes

	33
	Direction régionale AMPF
	Kayes

	34
	Cercle de Nioro
	Kayes – Nioro

	35
	Inspection Régionale de Travail
	Kayes

	36
	Inspection Régionale de Travail 
	Bamako – Com. III

	37
	Caisse Générale des Retraites 
	Bamako – Com. IV

	38
	Caisse Régionale des Retraites 
	Bamako – Com. III

	39
	La Mairie de la Commune III
	Bamako - Commune .III

	40
	La Mairie de la Commune VI
	Bamako – Com. VI

	41
	CSCOM de Baduila III
	Bamako – Com.III

	42
	Centre de Référence de Nioro
	Kayes – Nioro

	43
	APJE 
	Bamako – Com.IV

	44
	Direction Nationale du Développement Social
	Bamako – Com. III

	45
	Bureau de la Fédération des Retraités du Mali
	Bamako


STRUCTURES NON ÉTATIQUES ENQUETEES 
	N°
	Dénomination
	Localisation

	1
	Union Technique de la Mutualité Malienne (UTM)
	Médina Coura Rue 32 Porte 

	2
	SYPCES
	ECICA/BKO

	3
	Syndicat libre des Travailleurs du MATCL
	MATCL/BKO

	4
	CSTM
	Quartier du fleuve-Bamako

	5
	Syndicat de Graphique Industrie 
	Hamdallaye / Commune IV

	6
	Fédération Association des Mines de Retour de Kayes (AMRK)
	Kayes Liberté

	7
	Union Technique de la Mutualité Malienne Bureau de Kayes
	Plateau Rue Dingo Knout Porte 80 BP : 457 Kayes

	8
	Coordination Régionale Jeunes Kayes (CRJK)
	Kayes Jeunesse

	9
	Association pour Appui au Développement Global
	Légal- Ségou Rue 164 Porte 272 -Kayes

	10
	Afrique Verte
	Bamako - Kayes

	11
	Antenne Amade (Association Malienne pour le Développement 
	Kayes Lafiabougou

	12
	CAFO (Coordination des Associations et ONG Féminines  
	BP : 62 Kayes

	13
	AJM ODF
	Kayes Khasi (Immeuble Karol)

	14
	Groupement de Recherche pour le développement Rural (GRDR)
	Quartier Légal- Ségou Kayes

	15
	Association ENNDAM Djombougou (AGDK) 
	Quartier Kayes N’Di

	16
	Groupement des Jeunes de Plateau (GJPK)
	quartier PlateauKayes

	17
	Association Malienne pour la Protection des Femmes (AMPPF)
	Quartier Liberté BP/ 276 Kayes

	18
	Agence Générale d’Expertise pour le Développement 
	Kayes N’Di

	19
	Association pour le Développement Intégré en Savane et au Sahel (ADISSAH)
	 Nioro Kaïmé  

	20
	Association pour l’Appui au Développement Global (ADG)
	Bureau ADG Nioro du sahel

	21
	Mutuelle de l’Éducation de la Culture 
	Nioro 

	22
	Radio Jamana  de Nioro du Sahel
	Siège à Koulouba  

	23
	ULT
	Nioro du Sahel

	24
	CAFO Locale
	CAFO Locale Nioro

	25
	Conseil de Cercle 
	Nioro du Sahel (Kayes)

	26
	CAFO 
	Yélimané (Kayes)

	27
	Balimouya
	Balimouya Yélimané Ville

	28
	Belle Dame Sabougnouma
	BelleDame Sabougnouma Yélimané

	29
	Association Djekaffo
	Yélimané 

	30
	Association d’Appui  aux Actions  de Développement Rural (ADR)
	Kayes

	31
	Benkunda 
	Yélimané Ville

	32
	Association Djiguiya
	Yélimané

	33
	Centre de santé Communautaire
	Makandrambougou Kita

	34
	ULT 
	Dièma

	35
	CAFO
	Dièma 

	36
	Bureau International du Travail
	Bamako

	37
	Assurance Lafia
	Commune IV Bamako

	38 
	CAD Mali
	Bamako

	39
	COCIDIRAIL
	Bamako


2- DROIT A L’ALIMENTATION 

Structures Publiques Structures et  Collectivités territoriales rencontrées 

	N°
	Dénomination
	Localisation

	01
	Direction Régionale de l’Agriculture
	Bamako

	02
	Programme National d’Infrastructure Rural (PNIR)
	Bamako

	03
	Direction Régionale des Services Vétérinaire
	Koulikoro

	04
	Service de développement social et de l’économie solidaire
	Koulikoro

	05
	Direction Régionale du commerce et de la Concurrence
	Koulikoro

	06
	Centre de Santé de référence de fana
	Fana

	07
	SSA de Fana
	Dioila

	08
	CAP de Fana
	Fana, Béleco et Mena

	09
	Antenne de la Conservation de la Nature
	Fana

	10
	CLA (Chambre Locale d’Agriculture)
	Fana

	11
	Arrondissement de Fana
	fana

	12
	Sous secteur Agriculture 
	fana

	13
	CMDT-Fana
	Fana

	14
	Conseil de Cercle de Kati
	Kati

	15
	Service de la Conservation de la Nature
	Kati

	16
	Secteur OHVN de Kati 
	Kati 

	17
	Energie du Mali SA
	Kati

	18
	Sous Secteur Agriculture 
	Kati 

	19
	Direction régionale du Budget 
	Tombouctou

	20
	Direction Régionale de Conservation de la Nature
	Tombouctou

	21
	Direction Régionale de la Planification, de la statistique, de l’Informatique de l’Aménagement du Territoire et de la Population 
	Tombouctou 

	22
	Direction Régionale des Productions et des Industries Animales
	Tombouctou 

	23
	SAP (Système d’Alerte Précoce)
	

	24
	Agence Nationale d’Investissement pour les Collectivités Territoriales 
	Tombouctou 

	25
	Direction Régionale de la Pêche
	Tombouctou 

	26
	Direction Régionale du Développement Social et d’Economie Solidaire
	Tombouctou

	27
	Direction Régionale du Commerce et de la Concurrence 
	Tombouctou Quartier Sans Fils

	28
	Direction Régionale du développement Social et de Econome Solidaire 
	Tombouctou 

	29
	Direction Régionale de la Santé 
	Tombouctou 

	30
	Direction Régionale de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille
	Tombouctou 

	31
	Service Local Pêche
	Diré 

	32
	Service Local de la Production des Industries Animales 
	Diré 

	33
	Service Local de Production des Industries Animales
	Niafunké

	34
	Service Local Pêche 
	Niafunké 

	35
	Service Local de Pêche 
	Goundam

	36
	Service de Production des Industries Animales
	Goudam 

	37
	Hôpital de Gao
	Gao

	38
	Direction Régionale de la promotion de la Femme, l’Enfant et de la Famille
	Gao 

	39
	Système d’Alerte Précoce (SAP)
	Gao 

	40
	Direction régionale des Productions et des Industries Animale
	Gao 

	41
	Office des Produits agricoles du Mali (0PAM)
	Gao

	42
	Direction Régionale de l’Hydraulique et de l’Energie
	Gao


STRUCTURES NON ETATIQUES 
	N°
	Dénomination
	Localisation

	1
	Conseil de Concertation et Appui aux ONG
	Bamako

	2
	Association pour la promotion juridico-Economique de la Femme et de l’Enfant (PROMODEF)
	District de Bamako et Kayes 

	3
	Aid-Mali (Association Malien d’Investissement pour le Développement)
	Bamako, Koulikoro, Kayes, Sikasso, Mopti

	4
	Coordination des Associations et ONG Féminine 
	Toute les Régions du Mali plus le District de Bamako

	5
	Association faso pour l’Intégration et le Développement Social
	Territoire Malien

	6
	Mouvement des Peuple pour l’Education aux Droits Humains
	Tout le territoire du Mali

	7
	Section 1.1 Enfants Sans Frontière 
	Koulikoro

	8
	FODESA/ Koulikoro
	Koulikoro

	9
	GIE SANIYA
	Koulikoro-Gare Bougoufiènikoun

	10
	LUPAYI (Sigida Yiriwa)
	Cercle de Koulikoro

	11
	MARD (Mouvement de Réflexion et d’Action pour le Développement)
	Banankabougou de Fana

	12
	Production Laitière de fana Danaya Nonon
	Fana (Badiala) Commune de Guegneka

	13
	Conseil de Cercle 
	Le cercle de Dioila

	14
	CAFO
	Commune de Guegneka

	15
	Commune de Guégnéka
	Toute la Commune de Guégnéka

	16
	Association des Usagées d’Eau Potable (AUEP)
	fana

	17
	AEPA/PNIR/Mission Sahel ONG
	Les cercles de Dioila, Koulikoro, banamba et Kankaba

	18
	Mission Sahel ONG
	District sanitaire de  Fana

	19
	Action Santé Développement Djekafo
	Bamako Commune II, Koulikoro Ségou

	20
	APDF
	Commune de Guégneka

	21
	Coordination des Associations et ONG
	Commune Urbaine de Kati

	22
	APDI
	Commune de Kati

	23
	Centre de conseil Communal de Kati
	Cercle de Kati      (38 collectivités)

	24
	CPMCK (Coopération des Planteurs et Maraicher de la Commune de Kati
	Cercle de Kati

	25
	Coopérative Salur Nierma
	Kati, Gao et Nara

	26
	Kati Cité Consensuelle des droits Humains (KCCDH)
	La Commune de Kati

	27
	Section AMDH Koulikoro
	La région de Koulikoro 

	28
	ACEF/Mali (Appui Conseil aux enfants et aux femmes du Mali
	Commune Urbaine de Koulikoro

	29
	AFSRCK (association des Femmes sans Ressource Dans la Commune de Koulikoro
	Commune de Koulikoro 

	30
	Coopérative des Pêcheurs de Koulikoroba 
	Commune de Koulikoro

	31
	APDF (association pour la défense et la promotion des droits des femmes
	Partout Au Mali

	32
	CARE Mali ONG
	Cercle de Tombouctou 

	33
	Vétérinaires Sans Frontières (vsf)
	Région de Tombouctou 

	34
	(SADEVE) Santé Développement (ONG Locale Tombouctou)
	Commune de Tombouctou 

	35
	Femmes Jeunes Développement Nord Mali (FEJEDENOM)
	Cercle de Tombouctou 

	36
	Antenne AMADE Association Malienne pour le développement 
	Le cercle de Tombouctou 

	37
	TRICKLE UP PROGRAM
	Régions de Tombouctou - Gao

	38
	Association Malienne pour la Survie au Sahel (AMSS)
	Région de Tombouctou 

	39
	Tombouctou Koïra Hinsa
	Commune de Tombouctou 

	40
	Action Recherche pour le Développement des Initiatives Locales (ARDIL)
	Région de Tombouctou 

	41
	CAID-Mali Cellule d’Appui aux Initiatives de Développement 
	Tombouctou, Goudam, Diré, Niafunké 

	42
	CARE Internationale Diré
	Cercle de Diré

	43
	Action Recherche Développement Initiatives Locales
	Cercle de Diré 

	44
	PADLT (Projet d’Appui au Développement Local
	Les Collectivités de Diré

	45
	GTZ Projet Allemand 
	Cercle de Diré 

	46
	Organisation Mondiale d’Aide aux enfants Sinistrés (COMAES)
	Cercle de Niafunké 

	47
	CAID ONG Nationale Niafunké
	Niafunké

	48
	PADL (Projet d’Appui pour le Développement Local)
	Les Collectivités de Niafunké 

	49
	PADLT (Projet d’Appui au Développement Local)
	Collectivité de Goundam

	50
	Association pour la Promotion des Droits de la Femme (APEPEF)
	Goundam

	51
	Chambre Régionale d’Agriculture
	Tous les cercles de la Région de Gao

	52
	Action Contre la Faim Mali
	Régions de Gao et de Kidal

	53
	OXFAM GB-Mali
	Gao

	54
	Coordination Régionale des Projets PAM 
	Les Régions de Gao et Tombouctou 

	55
	Sahel Etude Action Pour Le Développement (SEAD)
	Bourem, Gao, Ansongo

	56
	Centre de Formation Professionnelle pour la Promotion de l’Agriculture au Sahel (CFPPAS)
	Toute les Région du Mali

	57
	Coordination régionale des Actions des ONG-GAO ‘’CRA /ONG’’ 
	Toute la Région de Gao

	58
	Association des Conseiller Agricoles du Sahel (ACAS)
	Gao Tombouctou Kidal

	59
	Afrique verte 
	Kayes, Sikasso, Ségou, Mopti, Gao et Bamako.

	60
	ONG  GAUMINA
	Kayes, Ségou, Sikasso, Mopti, Tombouctou, Bko


3- DROIT AU LOGEMENT ET A LA TERRE

Structures non Etatiques 

	N°
	Dénomination
	Localisation

	1
	Association pour le développement Economique Régional (ADER)
	Rue : 254 Porte 200 - Hippodrome Bamako

	2
	Equipe Gouvernance Locale de Bamako/ SNV
	Rue : 315 Pote : 84 - Torokorobougou/Bamako

	3
	Association Libre pour la Promotion de l’Habitat et Logement (ALPHALOG)
	Rue : 135 Porte : 115 Badala SEMA/Bamako

	4
	Habitat Coalition Internationale (HIC)
	Banakabougou/Bamako

	5
	Association des Promoteurs Immobiliers du Mali (APIM)
	Centre commercial -SEMA-SA /Bamako

	6
	Association Malienne pour les Sans Abris (AMSA)
	BP : 66 

	7
	Coopérative des Travailleurs de l’Education et de la Culture (SISO)
	Rue Soundiata Porte : Dravela Boliba / BKO

	8
	Société Coopérative d’Habitat SOUTRA-SO
	BP : 18 94 Marché de Médine / Bamako

	9
	Coopérative d’Habitat de Métal Soudan 
	Route de Farako BP : 137

	10
	Société Coopérative d’Habitat Tounkaranké Djiguy
	Immeuble Nioro du Sahel Centre Commercial du Grand Marché 2eme étage BN°06 : Bamako

	11
	Société coopérative de Construction Immobilière
	Immeuble Kolo N’tomikorobougou/Bamako

	12
	Coopérative de l’Habitat Kondo Jigima
	Bamako, Carrefour du 3eme arrondissement 

	13
	Association pour la Promotion Economique de la Femme (APEF)
	Siège à Sevaré en Face de la mosquée des peulhs à côté de l’ex-carrefour /Mopti

	14
	Loloni
	Sevaré Bko-koura Secteur V Mopti

	15
	Coordination des Association et ONG Féminines (CAFO)
	Siège Quartier commercial Kamoguel 2 

	16
	CAFO (Parajuriste)
	Sevaré Secteur I- Mopti

	17
	Coopération Féminine ‘’Djiguidakoun ‘’
	Sevaré Banguetaba

Mopti

	18
	Association Artisanale et de Production des Femmes de Mopti
	BP : 195 Mopti

	19
	Association Porgué danaval
	Toguel Mopti 

	20
	Association des Animatrices de la Commune de Mopti
	S/C Ami Dama, Présidente de l’Association  Komoguel I : Mopti 

	21
	Association Elégance Toguel Multifonctionnelle
	S/C Mme Pama Konipo

_ DRJSAC-M

	22
	Sabugnuma Nord 
	S/C Présidente Fanta Guido Toguel/Mopti

	23
	Société coopérative Multifonctionnelle « Debo »
	S/C Mme Haïdara Sabia Sy Mossikoré Mopti 

	24
	Association Multifonctionnelle JAMADJIGUI TIBO
	Mossikaré/Mopti 

	25
	ADAFB
	S/C ONG YAGTU siège 

	26
	Quartier 1er 2e 3e 4e 5e 6e 7e 8e Bandigara
	Bandiagara tous les quartiers/Mopti 

	27
	APDF (Association Progrès Défense droit des Femmes) 
	Bandiagara 1er quartier/Mopti

	28
	Association des Femmes pour la Promotion de l’Artisanat
	-

	29
	AEFR
	-

	30
	Association Vennes
	Tondou Tembely Présidente de l’Association 

	31
	Projet de Réhabilitation des Barrage et Pistes (PRBP) en Pays Dogon
	Bandiagara 

	32
	MARIE
	

	33
	Fédération des groupements Villageois sur le Plateau  Dogon (molibèma)
	7e quartier Bandiagara . 

	34
	Association des groupements Villageois Féminins (AGVF) 
	BP 37 Bandiagara/Mopti 

	35
	ONGHDS (Harmonie de Développement au Sahel
	7e quartier Bandiagara/Mopti BP : 36

	36
	Représentant chef du Village
	Djenné  Alyassouba/Mopti

	37
	Association pour la formation des femmes de Bambanna : APFB Labidou
	Labudou  de Djenné/Mopti  

	38
	Association Hom Fendu/ CAFO 
	Djenné Seimany/Mopti 

	39
	Sorko Mana Alyassouba
	

	40
	Association des Femmes Artisans de Sonkoré Sindiya Ton
	Nana Mangara Sonkoré Djenné/Mopti

	41
	Jekafo 
	Farmatala Djenné /Mopti

	42
	Badeya
	Quartier de Diabère Djenné /Mopti

	43
	AFAMD 
	Meme Cissé tata Santara , Présidente 

	44
	Djenné - Djenné
	Koïten de Djenné / Mopti

	45
	Coopérative Agricole de Djenné
	 Djenné Konofia

	46
	Société Coopérative Féminine Multifonctionnelle de Djenné
	 Djenné / Mopti

	47
	Société Coopérative de Pêcheurs de Djenné
	Siège Djenné Seymani / Mopti


Structures Publiques Structures et  Collectivités territoriales rencontrées 

	N°
	Dénomination
	Localisation

	1
	Office Malien de l’Habitat
	Bamako

	2
	Direction Régionale de Développement Social et de l’Economie Solidaire de Mopti
	Mopti  - Sevaré

	3
	Mairie
	Mopti

	4
	Direction Régionale de la Conservation de la Nature
	Mopti

	5
	Direction Régionale des Domaines et du cadastre
	Mopti

	6
	Cambre Régionale d’agriculture 
	Mopti

	7
	Direction régionale de la Pêche
	Mopti

	8
	Office Riz Mopti 
	Mopti

	9
	Agence Régionale de l’Institut Géographique du Mali 
	Mopti

	10
	Secteur de L’Agriculture 
	Mopti - Bandiagara

	11
	Service Local des Productions et Industries Animales 
	Mopti - Bandiagara

	12
	Service de la Conservation de La Nature  (SLN)
	Mopti- Bandiagara

	13
	Cercle de Bandiagara
	Mopti- Bandiagara

	14
	Secteur vétérinaire 
	Mopti- Bandiagara

	15
	Commune Urbaine de Djenné
	Mopti - Djenné

	16
	Justice de Paix à Compétence Etendue de Djenné
	Mopti - Djenné

	17
	Cercle de Djenné
	Mopti - Djenné


4- DROIT A LA SANTE

 Structures Publiques Structures et  Collectivités territoriales rencontrées 

	Dénomination
	Localisation

	Gouvernorat de la région 
	Sikasso

	Direction régionale du développement social et de l’Economie solidaire
	Sikasso

	 Hôpital Régional 
	Sikasso

	Direction régionale de santé
	Sikasso

	Direction régionale du Développement social
	Sikasso

	Centre de référence
	Sikasso

	 Tribunal de 1ère instance
	Sikasso

	Commissariat de police
	Sikasso

	Brigade de  gendarmerie
	Sikasso

	Conseil de cercle
	Sikasso

	Mairie centrale 
	Sikasso

	Structures non étatiques

	Dénomination
	Localisation

	- ASSAME (association santé Mère enfant)
	Sikasso

	Union Technique de la Mutualité -UTM (Sikasso)
	Sikasso

	ASACOWAII
	Sikasso

	CLEUDUCA
	Sikasso

	ACOD Nietasso
	Sikasso

	RAADECOM
	Sikasso

	Mali Enjeu
	Sikasso

	ONG GUAM INA (Sikasso)
	Sikasso

	Kénédougou  Solidarité 
	Sikasso

	Jigi –VIH / Sida
	Sikasso

	FERASCOM
	Koulikoro

	ASACO de Kolèbougou
	Koulikoro

	ASDAP
	Koulikoro

	ODEF
	Koulikoro

	AMPPF
	Koulikoro

	Coordination régionale des actions des ONG
	Koulikoro

	Union Régionale des travailleurs de Koulikoro.
	Koulikoro

	CSCOM de Koulikoroba 
	Koulikoro

	Dépôt de pharmacie Moribabougou Plateau
	Koulikoro

	SNV Koulikoro
	Koulikoro

	Assemblée régionale
	Koulikoro

	Conseil de cercle
	Koulikoro

	Centre medico inter entreprise de Koulikoro
	Koulikoro

	UTM 
	Bamako 

	FENASCO
	Bamako 

	FELASCOM
	Bamako 

	ASACOHOHI
	Bamako 

	ASACOGNA
	Bamako 

	ASACOLA
	Bamako 

	CREF LAFIABOUGOU
	Bamako 

	ASACOBA
	Bamako 

	INPS
	Bamako 

	GP/Santé Population
	Bamako 


5- DROIT A L’EDUCATION 
Structures  non  étatiques

	Numéro
	Structures
	Régions
	Communes

	1
	CAFO
	Mopti
	Mopti

	2
	Benkadi Mossinkoré
	Mopti
	Mopti

	3
	Bally maya Mossinkoré
	Mopti
	Mopti

	4
	AEEM
	Gao
	Gao

	5
	Association des analphabètes du Mali
	District de Bamako
	Commune II

	6
	Coordination des associations et  ONG Féminines (CAFO)
	District de Bamako
	Commune III

	7
	Coopération Multifonctionnelle des Femmes (DEMESO)
	Mopti
	Mopti

	8
	Association des Artisans de Mopti
	Mopti
	Mopti

	9
	Association Batou Maoudo
	Mopti
	Mopti

	10
	ASSEM (Association pour l’Emploi, la Sécurité et la Santé de la Mère et de l’Enfant)
	Mopti
	Mopti

	11
	CAFO (Djenné)
	Mopti
	Djenné

	12
	AAE/ (Aide à l’Enfance)
	Mopti
	Sevaré

	13
	Association des Femmes du Secteur III Koural gangal Mopti
	Mopti
	Mopti

	14
	Association des Ecoles Coraniques
	Mopti
	Djenné

	15
	Association Nientaoula
	Mopti
	Djenné

	16
	Association des Femmes des Camps
	Mopti
	Sevaré

	17
	DIAM- WOODI
	Mopti
	Sevaré

	18
	NIUA
	Mopti
	Mopti

	19
	Delta Surire
	Mopti
	Mopti

	20
	Delta Fulbé
	Mopti
	Mopti

	21
	AMMPPF
	Koulikoro
	Koulikoro

	22
	Lycée pié XII
	Koulikoro
	Koulikoro

	23
	Ecole Privée Plateau II
	Koulikoro
	Koulikoro

	24
	AFM
	Koulikoro
	Koulikoro


Structures  Etatiques

	Numéro
	Structures
	Régions
	Communes

	1
	Institut de formation professionnelle
	Mopti
	Mopti

	2
	MKI
	District de Bamako
	

	3
	Cellule de Planification dole Statistique
	District de Bamako
	Commune III

	4
	FLASH
	District de Bamako
	Commune III

	5
	Lycée Bâ Aminata DIALLO
	District de Bamako
	Commune II

	6
	Centre Nationale d’Education
	District de Bamako
	Commune III

	7
	Dravela Second Cycle
	District de Bamako
	Commune III

	8
	Cellule des Bibliothèques  scolaires
	District de Bamako
	

	9
	Direction d’Enseignement
	
	Commune III

	10
	Académie d’Enseignement 
	Mopti
	Sevaré

	11
	Gouvernorat
	Mopti
	Mopti

	12
	Lycée Amadoune DICKO
	Mopti
	Sevaré

	13
	Etat Civil
	Mopti
	Sevaré

	14
	CAP
	Mopti
	Djenné

	15
	SIT »B » Djenné
	Mopti
	Djenné

	16
	Ecole Fondamentale Djenné 
	Mopti
	Djenné

	17
	Académie d’Enseignement
	Mopti
	Douaza

	18
	Centre d’Animation Pédagogique 
	Mopti
	Djenné

	19
	Centre d’Animation Pédagogique de Kati
	Koulikoro
	Kati

	20
	Accadémie d’Enseignement 
	Koulikoro
	Koulikoro


LES VICTIMES : 

	N°
	SITUATION PROFESSIONNELLE
DES VICTIMES
	RELIGION
	SITUATION DE FAMILLE

	1
	Vétérinaire
	Chrétien
	Célibataire

	2
	Maçon
	Musulman
	Marié avec 2 enfants

	3
	Juriste
	Musulman
	Célibataire

	4
	Vendeuse de Condiment
	Musulman
	Mariée avec 2 enfants

	5
	Planteur
	Musulman
	Marié avec 4 enfants

	6
	Secrétaire
	Chrétienne
	Mariée avec 3 enfants

	7
	Agriculteur
	Musulman
	Marié avec 6 enfants

	8
	Agriculteur
	Musulman
	Marié avec 5 enfants

	9
	Tailleur
	Musulman
	Marié avec 7 enfants

	10
	Servante
	Musulmane
	Célibataire

	11
	Marabout
	Musulman
	Marié à 3 femmes et 12 enfants

	12
	Ingénieur en Agronomie
	Musulman
	Marié avec 8 enfants

	13
	Ménagère
	Musulmane
	Mariée avec 3 enfts

	14
	Gardien
	chrétien
	Célibataire

	15
	Servante
	Musulmane
	Célibataire

	16
	Commerçant
	Musulman
	Célibataire

	17
	Enseignant
	Chrétien
	Célibataire

	18
	Gérante d’une cabine téléphonique
	Musulmane
	Mariée sans enfant

	19
	Elève
	Chrétien
	Célibataire

	20
	Etudiant
	Musulman
	célibataire

	21
	Mécanicien
	Chrétien
	Célibataire

	22
	Ménagère
	Musulmane
	Marée avec 2 enfts

	23
	Menuisier
	Musulman
	Marié avec 2 enfants

	24
	Employé de Commerce
	Musulman
	Marié avec 5 enfants

	25
	Comptable
	Musulman
	Père de 2 enfants

	26
	Ingénieur d’élevage
	Musulmane
	Célibataire

	27
	Infirmier en Elevage
	Musulman
	Marié avec 4 enfants

	28
	Commerçant détaillant
	Musulman
	Marié avec 6 enfants

	29
	Commerçant
	Musulman
	Célibataire avec 2 enfants

	30
	Ménagère
	Musulmane
	Mariée avec 7 enfants

	31
	Maître du Second Cycle
	Musulman
	Marié

	32
	chômeur
	Musulman
	Mariée avec 3 enfants

	33
	Mécanicien
	Musulman
	Célibataire

	34
	Ménagère
	Musulmane
	Mariée

	35
	Vendeuse de Poissons
	Musulmane
	Mariée

	36
	Pêcheur
	Musulman
	Marié

	37
	Ouvrier huicoma en retraite
	Musulman
	marié

	38
	Ex- employé Huicoma
	Musulman
	Marié

	39
	Conducteur à l’Usine de la pile MASSA
	Musulman
	Marié

	40
	Vendeuse de feuilles vertes
	Musulmane
	Mariée

	41
	ménagère
	Musulman
	Mariée

	42
	Ferrailleur
	Musulman
	Marié

	43
	Vendeuse de Condiment
	Catholique
	Mariée

	44
	Etudiant
	Musulman
	Célibataire

	45
	Etudiant
	Musulman
	Célibataire

	46
	Fonctionnaire à la retraite
	Musulman
	Marié avec 5 enfants

	47
	
	Musulman 
	Marié polygame avec 10 enfants n 

	48
	Ex fonctionnaire 
	Musulman
	Marié avec 7 enfants

	49
	
	Musulman
	2 femmes 4 enfants

	50
	Ménagère
	musulmane
	Mariée avec 5 enfants

	51
	Ménagère
	Musulmane
	Mariée avec 4 enfants

	52
	Médecin
	Musulmane
	Célibataire

	53
	Ménagère
	Musulmane
	Marié

	54
	Enseignante
	Musulmane
	Mariée

	55
	Ménagère
	Musulmane
	Célibataire

	56
	Ménagère
	Musulmane
	Mariée avec 5 enfants

	57
	Retraité
	Musulman 
	Marié

	58
	Thérapeute
	Musulmane
	Mariée

	59
	Ménagère
	Musulmane
	Mariée

	60
	
	Musulmane
	Fiancée

	61
	Ménagère
	Musulmane
	Mariée

	62
	Vendeuse
	Musulmane
	Mariée

	63
	Technicien à Trans rail
	Catholique
	Marié

	64
	Maçon
	Chrétien
	Marié

	65
	Attachée d’administration
	Catholique
	Mariée

	66
	Ménagère
	Chrétienne
	Mariée avec 4 enfants

	67
	Ouvrier
	Musulman
	Marié

	68
	Cultivateur
	Musulman 
	Marié

	69
	
	Musulman 
	Veuve

	70
	
	Musulman
	Marié avec 6 enfants

	71
	
	Musulmane
	Veuve avec 5 enfants

	72
	
	Musulmane
	Veuve avec 1 enfant

	73
	
	Musulmane
	Veuve

	74
	
	Musulman
	Marié avec 5 enfants

	75
	Sans qualification
	Musulmane
	 Mariée


	N°
	SITUATION PROFESSIONNELLE
DES VICTIMES
	RELIGION
	SITUATION DE FAMILLE

	76
	Enseignant (MSC)
	Musulman
	Marié

	77
	Enseignante
	Musulmane
	Mariée 

	78
	Bûcheron
	Musulman
	Marié

	79
	Eleveur
	Musulman
	Marié

	80
	Ouvrier
	Musulman
	Marié

	81
	Tisserand
	Musulman 
	Marié

	82
	Vannière
	Musulmane
	Mariée

	83
	Enseignant 
	musulman
	Célibataire 

	84
	Aucune
	Musulmane
	Célibataire

	85
	Entrepreneur
	Musulman
	Marié

	86
	Commerçant
	Musulmane
	Mariée

	87
	
	Musulmane
	Mariée

	88
	Commerçant
	Musulman
	Célibataire

	89
	
	Musulmane
	Mariée

	90
	Cultivateur
	Musulman
	Marié 

	91
	Cultivateur
	Musulman
	Marié avec 5 enfts

	92
	Eleveur
	Musulman
	Mari é avec 8 enfts

	93
	Potière
	Musulmane
	Divorcée avec 4 enfants

	94
	Cultivateur
	Musulman
	Marié

	95
	Transporteur
	Musulman
	Marié avec 3 enfts

	96
	Marabout
	Musulman 
	Marié avec 4 enfts

	97
	Sans qualification 
	Musulman
	Marié avec 3 enfts

	98
	Maçon
	Musulman
	Célibataire

	99
	Cultivateur
	Musulman 
	Marié 

	100
	Vendeuse de condiments
	Musulman
	Mariée avec 4 enfants

	101
	
	Musulmane 
	Mariée 

	102
	Néant
	Musulmane
	 Mariée 


	N°
	SITUATION PROFESSIONNELLE
DES VICTIMES
	RELIGION
	SITUATION DE FAMILLE

	103
	Néant 
	Musulmane  
	Mariée

	104
	Vannière
	Musulmane
	Mariée

	105
	Pêcheur
	Musulman
	Marié avec 5 enfants

	106
	Casseur de bois
	
	Marié

	107
	Charretier
	Musulman
	Marié

	108
	Maraîcher
	Musulman
	Marié

	109
	
	Musulmane
	Veuve

	110
	Manoeuvre
	Musulman
	Marié

	111
	
	Musulmane
	Célibataire

	112
	
	Musulman
	Marié


Les Témoins 

	N°
	SITUATION PROFESSIONNELLE

	RELIGION
	SITUATION DE FAMILLE

	1
	Ménagère
	Musulmane
	Veuve avec 2 enfants

	2
	Ménagère
	Musulman 
	Veuve avec 6 enfants

	3
	Conducteur à l’Huicoma
	Bouddhiste
	Marié à 3 femmes avec 10 enfants 

	4
	Travailleur à l’INACOM
	Musulman
	Marié à 2 femmes avec 9 enfants

	5
	Cultivateur
	Musulman
	Marié avec 8 enfants

	6
	Retraité
	Catholique
	Marié avec 9 enfants

	7
	Prêtre 
	Catholique
	Célibataire

	8
	
	Chrétienne
	

	9
	Retraité
	Musulman
	Marié avec 9 enfants

	10
	Retraité
	Musulman 
	Marié avec 17 enfants

	11
	Pasteur
	Chrétien
	Marié avec 4 enfants

	12
	Fonctionnaire à la Retraite
	Musulman 
	Marié

	13
	
	Musulman 
	Marié avec 5 enfants

	14
	
	Musulman 
	Marié avec 4 enfants

	15
	Transporteur
	Musulman 
	Marié

	16
	Commerçant
	Musulman 
	Marié avec 3 enfants

	17
	Maître du Second Cycle
	Musulman 
	Veuve avec 8 enfants

	18
	Agriculteur
	Musulman 
	Marié avec 4 enfants

	19
	Calligraphe
	Musulman 
	Marié avec 5 enfants

	20
	Enseignant
	Musulman
	Marié

	21
	
	Musulmane
	Mariée

	22
	Ménagère 
	Musulmane
	Mariée avec 1 enfant

	23
	
	Musulman
	Marié avec 1 enfant

	24
	
	Musulman
	Marié avec 1 enfant

	25
	Cadre à la retraite
	Musulman
	Marié à 2 femmes

	26
	
	Musulman
	 Marié avec 1 enfant 

	27
	
	Musulmane
	Veuve avec 4 enfants

	28
	Chef de quartier de farada
	Musulman
	Marié à une Femme avec 8 enfants

	29
	Revendeuse de légumes
	Musulmane
	Veuve avec 3 enfants

	30
	
	Chrétienne 
	Célibataire

	31
	
	Chrétien 
	Marié avec 5 enfants

	32
	
	Musulman
	Marié

	33
	Planton
	Musulman
	Marié 

	34
	Ménagère
	Musulmane
	Mariée

	35
	Diplômée Sans Emploi
	Musulmane
	Mariée

	36
	
	Musulmane
	Mariée avec 3 enfants

	37
	Apprenti Chauffeur 
	Musulman 
	Célibataire

	38
	Mécanicien Mobylette
	Musulman
	Marié

	39
	Chercheur Agronomique
	Musulman
	Marié avec 1 enfant

	40
	Salarié 
	Musulman
	Célibataire

	41
	Médecin
	Catholique
	

	42
	
	Musulmane
	Mariée avec 1 enfant
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� http://ochaonline.un.org/Default.aspx?alias=ochaonline.un.org/rowca


� ODHD, RNDH 2013


� Rapport 2011 du CSCRP 


� Voir l’Acte Constitutif en annexe 1.


� Voir liste en annexe 2.


� Sources : Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle, Agence pour la Promotion de  l’Emploi des Jeunes (APEJ) et Agence Nationale pour l’Emploi (ANPE) ; Informations recoupées.


� Source : Délégation générale des Maliens de l’extérieur (DGME)





� Plate Forme DESC du Mali, Étude de base pour l’élaboration du rapport alternatif sur l’état de la mise en œuvre au Mali du Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels, juin2006.


� CSCRP 2012-2017


� Rapport d’étude du BIT sur les caractéristiques et les déterminants du chômage, du sous-emploi et situations inadéquates d’emploi des jeunes – 2005. 


� Direction nationale de la fonction publique et du personnel (Mai 2006).


� Groupe de recherche en économie appliquée et théorique, cahier n°16.





� Le Franc CFA est arrivé à l’Euro avec la parité  1Euro = 655,957 FCFA 


� Source : Rapport avril 2012 du Vérificateur Général du Mali, mai 2013


� Source : Enquête réalisée par l’observatoire de l’emploi et de la formation (ANPE), selon laquelle les femmes sont sous payées de 15 % moins que les hommes.


�Journal officiel du Mali, mai 2013.


� Afro baromètre, « La performance du gouvernement du Mali », op.cit., p. 12.


� Enquête Démographique et de Santé ,2001.


� Ministère des Mines, de l’Energie et de l’Eau, Indicateur Sectoriels Eau.


� Direction Nationale de l’Eau


� Plate Forme DESC au Mali, Etudes de base sur le  droit au Logement et à la Terre, 2006.


�Rapport de mission conjointe de suivi du PRODESS.





� La base de calcul de 2008-2009 est celle du Recensement général de la Population et de l’Habitat (RGPH) de 1998 tandis que pour 2009-2010 et 2010-2011, il s’agit du RGPH de 2009. Tant que les données pour 2008-2009 n’ont pas été révisées à partir du RGPH 2009, les données peuvent difficilement être comparées.


� Le TBS au 1er cycle est supérieur à 100% dans le District de Bamako Ceci s’explique par une scolarisation précoce ainsi que par l’exode rural qui fait que beaucoup d’enfants recensés dans les régions sont finalement scolarisés dans le district.


� Programme d’investissement dans le secteur de l’éducation (PISE 1).


� Plate Forme DESC du Mali, Etude de base pour l’élaboration du rapport alternatif sur l’état de la mise en œuvre au Mali du Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels, juillet 2013.





� Analyse PROFILES sur l’ampleur de la malnutrition au Mali et sur ses conséquences pour le développement du pays Avril  2005


� Coordination Nationale des Organisations Paysannes, « Mémorandum paysan sur la Loi d’Orientation Agricole du Mali », novembre 2005.


� Accords sur les droits de propriété intellectuelle et culturelle.
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